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COMPRENANT

Le Chapitre XXXVII et les Section»

7 ET 8 DU Chapitre XXX71 deb

Statuts Refondus pour le Bas-

Canada, ET LE Statut 25

Vie. Chapitre XI.

SUIVIE d'un

CONTENANT CERTAINES OBSERVATIONS SUS
LES DÉFAUTS ET LES LACUNES DE

LA LOI d'enregistrement.—-PAR ^'—

J. A. HERVIEUX
Régiatrateur du Comté de Terrebonne.

*' L^étude de Pordonnance exigera
'des recherches pénibles et longues^ si
l'on veut se bien pénétrer de son es-
prit et en fixer le sens."

SiB L. H. Lafontaini.

^ <i» I» »

MONTBBAIi

C. 0. Beauchbmin & Valois LiBRAiRBs-EDiTBURa

EUE ST. PAUL, 12 T

1864
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Je n^ai pas fait cette analyse dans le

but de la livrer à la publicité ; mais seu-

lement en conséquence de la nécessité où
je me trouvais comme régistrateur, de
faire une étude spéciale de la loi d'enre-

gistrement.

Il existe déjà une analyse de Pordon-
nance du conseil spécial concernant les

bureaux d'enregistrement faite en 1842,

par l'Honorable Sir L. H. Lafontaine,

alors Avocat à Montréal.
Je n'ai eu aucunement l'intention de

vouloir refaire ce qu'a fait l'éminent juris-

consulte ; mais depuis 1842, la loi d'en-

registrement a été amendée plusieurs fois

et considérablement augmentée.
Et d'ailleurs l'édition de l'analyse sus-

citée est épuisée depuis longtemps.
J'ai donc cm n^ie rendre utile en offrant

cette analyse au public comme un moyen
de référence à la loi plus prompt et plus
facile que le statut.

Je me suis efforcé de conserver le vrai

€ens de la loi tout en employant le moins
de mots possible.

Et enfin j'ai fait suivre cette analyse
d'un appendice au moyen duquel je sou-

mets au public mon opinion sur les dé-
fauts de la loi et les amendements qu'il

fierait à propos d'y faiie.
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Je n'ai pas la prétention d'être toujours

dans le vrai : si donc je me suis trompé
dans mes remarques, je serai toujours heu-
reux de me rétracter lorsque l'erreur me
sera démontrée.

. St. Jérôme, 1er Février 1864./. . ;
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DES

LOIS D'ENBEGISTKEMENT
» »

' CHAPITRE L ;

Sommaire : Différentes manières dont
peut se faire VEnregistrement des doçur
ments,—Enregistrement au long ou en
^entier,—Enregistrement par sommaire,
'^Enregistrement par extraits d*actes
iiotariés.

''

t i *•!* C *

I Article 1.

., Différentes manières dont peut se faire
J^Enregistrement des documents,—Enre-
gistrement au long ou en entier,

^ L'enrégistiement des actes et documents
|el que requis par la loi, peut se faire en
|roi8 différentes manières, savoir :

lo. Au long ou en entier: sections ^
>tl8. •

^^-^'^^^ '-"'- (j. »e* «.'w*;:**^ -^r-*^ " .^j -- .*^; ^ê^-.^
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2o. Par sommaires ; sections 2 et 11.

So. Par extraits d'actes notariés ; sec-

tions 2 et 19.

L'eniégistrement en entier se fait en
copiant mot à mot dans le registre le do-

cument à enregistrer.

Si le document est authentique, il fait

foi par lui-même, et la simple présentation

d'une copie certifiée de ce document suffit

pour autoriser le régistrateur à l'enregis-

trer. Section 18. '

; '.i

Outre les copies d'actes notariés, toute

copie de jugement ou d'acte ou procédu-
re judiciaire ou de toute autre matière de
record, certifiée par l'officier qu'il appar-

tient, doit être réputée authentique par le

régistrateur et enregistrée sur sa simple
présentation. Section 21.

Si le document est passé devant té-

moins, il doit être accompagné de l'affida-

vit de l'un des témoins déclarant qu'il l'a

vu signer et exécuter. Section 21.

Cet affidavit doit être donné devant un
juge de la Cour du Banc de la Reine ou
de la Cour Supérieure dans le Bas-Cana-
da, ou devant un commissaire autorisé,

soit pour le Haut ou le Bas-Canada, à

prendre les affidavits destinés à être pro-

duits devant la Cour Supérieure, ou de-

vant un juge d'aucune des Cours Supé-
rieures de lois ou d'équité ; ou devant au-

cun juge d'une cour de comté, dans les,

ê1

el

tu

U
di
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limites de son comté, dans le Haut-Cana-
da. Section 21.

Si le document a été fait et exécuté
dans aucune partie de la Grande Bretagne
on en I/lande, Paffidavit doit être donné
devant le maire ou magistrat en chef de
toute cité, ville ou bourg incorporés, ou
devant un commissaire nommé pour pren-

dre les affidavits dont il doit être fait

usage dans toute cour de juridiction civile

du Bas-Canada. Section 22.

Si le document a été fait et exécuté
dans aucune colonie ou possession de l'em-

pire britannique, Paffidavit doit être donné
devant le juge en chef ou un juge de la

cour suprême de cette colonie ou posses-

sion. Section 22.

Et si le document a été fait et exécuté
dans un Etat étranger, Paffidavit doit être

donné devant le ministre plénipotentiaire,

ministre extraordinaire, chargé d'affaires

ou consul de Sa Majesté résidant et ac-

crédité dans cet état étranger. Section 22.

La déclaration au même effet de l'un

des témoins faite devant le régistrateur ou
son député peut tenir lieu de cet affidavit.

Tout testament signé et publié, peut
être enregistré si une copie du testament

et de sa vérification est produite au régis-

trateur. Section 22. f -f v

La preuve de l'exécution de tout titre,

testament ou vérification de testament,

dans le Haut-Canada, peut, pour les fins
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fie l'enregistrement dans le Bas-Canada^
^tre faite devant un commissaire nommé
en vertu du chapitre soixante-dix-neuf des
statuts refondus du Canada. Section 16.

Une copie certifiée donnée par le régis-

trateur, de l'enregistrement de tout docu-
ment passé devant témoins doit être con-

sidérée comme une preuve suffisante du
document lui-même, si ^original est dé-
truit. Section 20.

L'enregistrement des documents passés
devant témoins doit se faire de la môme
manière que celui des documents authen-

tiques ; mais il doit être fait dans un livre

séparé tenu à cette fin par le régistrateur.

Section 20.

L'enregistrement au long de tout docu-

ment passé devant témoins, y compris les

procurations, est légal, et le certificat du
régistrateur apposé sur le document doit

être reçu comme une preuve de son enre-

gistrement. Sections 20, 23 et 24. ^ ,.

! Article 2.

Enregistrement par sommaires.

On entend par sommaire une analyse

d'un document ou de partie d'un docu-

ment.
Le sommaire doit être rédigé par écrit.

Le sommaire de tout document par le-

quel un immeuble est vendu, aliéné, grevé

ou hypothéqué doit contenJT : '
.

COJ

cai

esti

66]

du
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lo. Le nom de l'officier public qui a

rendu l'acte analysé aulhenlique par sa

signature, ou les noms de tous les témoins

si cet acte a été passé devant témoins ;

2o. La date de l'acte analysé ;

iio. Les noms, prénoms, qualités et do-

miciles des parties au dit acte
;

4o. La désignation de l'immeuble alié-

né, grevé ou affecté par le document ana-

lysé
;

6o. La nature, le but et le caractère

général du document analysé
;

Et Go. Le montant et la nature de l'hy-

pothèque. Section 12.

Le sommaire de tout jugement, acte ou
procédure judiciaire doit contenir :

lo. Les noms, domiciles et qualités des
parties

;

2o. Le montant recouvré en vertu de
tel jugement, acte ou procédure judiciaire ;

Wt Et 3o. L'époque du prononcé du juge-

ment ou de l'accomplissement de l'acte

ou procédure judiciaire. Section 12.

m Le sommaire d'une reconnaissance doit

contenir :
•

.,

lo. La date de la reconnaissance
;

I 2o. Les noms, qualités et domiciles des
cautions et de ceux en faveur de qui elle

est consentie
;

3o. Le montant pour lequel elle est con-
sentie

;

4o. La désignation de la cour ou le nom
du magistrat devant qui eilc est ôdnsentie

;
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Et 5o. La désignation de Pimmeubie

affecté ou hypothéqué par telle recounais-
sanco. Section 12.

Le sommaire d'une nomination de tu-

teur ou de curateur doit contenir :

lo. Les nom, domicile et qualités du tu-

teur on du curateur
;

2o Les noms de chacun des mineurs
ou des interdits ;

3o. Le nom et la qualité du juge par
Pordre ou sous l'autorité duquel la nomi-
nation a été faite

;

Et 4o. Si le 3ommaire est fait par toute

autre personne que le tuteur ou le cura-

teur, il doit désigner aussi les nom, domi-
cile et qualités de la personne par laquelle

il est fait. Section 12.

Par l'enregistrement d'un sommaire, il

n'y a que la partie du document analysé
comprise dans le sommaiie qui se trouve

enregistrée.

Le sommaire doit être signé par la per-

sonne qui demande l'enregistrement et

par deux témoins. Section 11.

Si la personne demandant l'enregistre-

ment ne sait pas écrire, son nom peut être

écrit par un autre, et sa marque, fait'^ en
présence des témoins, équivaut à sa signa-

ture. Section 13.

Toute personne ayar* un intérêt direct

on indirect dans l'enregistrement d'un do-

cumentj peut signer comme requérant, le

prol

brit
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pommaire de ce document qui doit être

enregistré. Section 11.

Si le document est fait en cette provin-

ce, il peut être enregistré à la demande de
toute personne quelconque. Section IL
Une copie certifiée du document à enre-

gistrer doit être présentée avec ce som-
maire. Section 14.

Le sommaire présenté pour enregistre-

ment doit rester en dépôt dans le bureau
du Régistrateur. Section 14

Tout sommaire dont on requiert Penré-
gistrement doit être présenté et reconnu
par les personnes par lesquelles il a été

fait ou par l'une d'elles, ou doit être prou-

vé par le serment de l'un des témoins
prêté devant le régistrateur ou son député.
Section 14. v' .ï r -'-iji/-^;*; .jc-.^!-''?-.-^

Tout sommaire fait et exécuté en cette

province peut être enregistré sur produc-
tion faite au régistrateur de Paffidavit de
l'un des témoins prouvant la due exécu-
tion du sommaire. Section 15.

Cet affidavit doit être donné devant un
juge de la cour du banc de la reine, ou de
la cour supérieure ; ou devant un commis-
saire nommé pour recevoir les afïîdavits à
l'usage de toute cour de juridiction civile

dans le Bas-Canada ; ou devant un notai-

re ou un juge de paix. Section 15.

Si le sommaire est fait hors de cette

province, soit dana les limites de l'empîre
britannique, soit dans un état étranger,



son ex:é6ution doit être prouvée par Tafli-

davit de l'un des témoins donné devant les

mêmes personnes que pour la preuve d'un
acte passé devant témoins. Section 15.

Lorsque plusieurs écrits ou documents
concourent à former une seule et même
aliénation ou hypothèque, il suffit pour
opérer l'inscription de telle aliénation ou
hypothèque, de faire enregistrer un som-
maire contenant les indications suivantes :

lo. La désignation une fois donnée de
l'immeuble aliéné ou hypothéqué par ces
écrits

;

2o« Les dates des écrits concourant à
former l'aliénation ou l'hypothèque

;

Et 3o. Les noms et qualités des parties

et témoins de ces écrits et les lieux où ils

résident. Section 17.

Le régistrateur doit certifier sur le do-

cument l'enregistrement du sommaire y
ayant rapport, et insérer dans ce certificat

les mots "enregistré par sommaire," et le

jour, l'heure et le temps auxquels le som-
maire est enregistré, le livre et la page du
livre sur lequel il est copié, et le numéro
sous lequel il est enregistré. Section 14»

Voyez appendice No. 1.

Article 3.a* .•5f;ifc

Enregistrement par extraits â?actes nota-

riés.

Des extraits d'actes notariés faits et

t

r i
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passés conformément au chapitre soixan-

te-treize des statuts refondus pour le Bas-

Canada, peuvent être enregistrés ; mais
ces enregistrements n'ont d'effet que pour
le contenu de ces extraits seulement. Sec-

tion 19.

Voyez appendice No. 1. - •

i^'-

.i:

CHAPITRE II.

Sommaire :— Enumération des docu-

ments qui doivent être enregistrés.—Effet
de renregistrement de ces documents.—
Effet de Venregistrement fait avant le \er

Novembre 1844, des documents enforce le

31 Décembre 1841.

Article 1. -

Enumération des dçcuments qui doivent
être enregistrés^ - r f

La loi ordonne l'enregistrement des ac-

tes et documents suivants, savoir :

lo. Tous les actes translatifs de pro-

priété immobilière à quelque titre que ce
soit. Section 1.

2o. Tous les actes constitutifs d'hypo-
thèques ou de privilèges, droits ô i servi-

tudes sur un immeuble
;

' 3o. Les testaments, oodidiles, donations
entrevifs d'immeubles, donations de meu-
bles pour une valeur 4icédant $166|, et



iri!i ii iij)i| i|iHipji !n i|im ii,i

i'! — 14 -*

contre Is de mariage. Sections 1, j25, 28
et 30.

4o. Tous jugements, actes ou procédu-
ies judiciaires, nominations de tuteurs et

curateurs et toutes reconnaissances. Sec-
tions 1 et 31.

5o. Et pour les fins de la radiation des
hypothèques, tous contrats de vente du
shérif, jugements de ratifîcarions de titres

et toutes adjudications judiciaires dans le

cas de licitations forcées. 26 Vie. chap. IK
Section 2.

Voyez appendice No, 2.

'' '' •'' Article 2* .'• "'''..--

Effets de Penregistrement des documents^.

L'enregistrement des actes et docu-
ments dont l'énumération est ci-dessus

faite a l'effet d'assurer le droit de proprié-

té, ou les privilèges ou hypothèques qu'ils

confèrent contre tous droits de propriété,

de privilèges oU d'hypothèques qui pour-

raient être subséquemment enregistrés en
faveur de tierces personnes sur les mêmes
immeubles. Section 4.

La nullité qui résulte du défaut d'enre-

gistrement d'un document n'est pas abso*

lue : il ne devient nul que relativement à
un tiers dont le titre, quoique d'une date

postérieure, a été enregistré avant tel do-

cument. Section 1.

Cette uallité ne peut être invoquée qu»

'I

ni
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par les tiers en faveur desquels elle sub-

siste. Section 1.

L'enregistrement des documents peut
être fait en tout temps, mais il n'a d'effet

qu'à compter de sa date, à l'exception de
ceux en faveur desquels la loi a établi un
privilège de rétroactivité.

Tout legs fait par un testament non en-

registré devient nul et de nul effet à l'é-

gard de "tout «ubséquent acquéreur,
*' donataire, créancier privilégié ou hypo-
" thécaire de bonne foi pour valable con-
** sidération." Section L

Et toute nomination de tuteur à un mi-
neur ou de curateur à un interdit non en-
registrée, ne confère aucune hypothèque
et est nulle et de nul effet à l'égard de
*' tout subséquent acquéreur, donataire ou

créancier privilégié ou hypothécaire de
bonne foi et pour valable considération."

Section L (.»

Lorsque quelqu'un devient acquéreur
ou donataire d'un immeuble ou lorsqu'il

acquiert un privilège, une hypothèque ou
<ine charge sur un immieuble, si, dans l'un

et l'autre eas, il fait enregistrer son titre,

Pavis qu'on aura pu lui donner ou la con-
naissance qu'il pouvait avoir, lors de la
passation de ce titre, que le même immeu-
ble était déjà, par acte non enregistré,

vendu, donné, grevé ou hypothéqué en
faveur d'un tiers^ no peut viciar ni affeictejr
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en rien son titre s'il est pour bonne et va*

lable considération. Section 5.
ï

» M

Le propriétaire en possession ouverte et

publique d'un immeuble ne peut être

troublé en aucune manière par l'enregis-

trement de tout titre de propriété du mê-
me immeuble ou de tout acte constitutif

d'hypothèques, charges ou servitudes sur

le même immeuble, quand même cet en-

registrement serait fait avant celui de son
acte d'acquisition. Section ô.

Le donataire ou acquéreur pour valable

considération ou le légataire ne peut être

troublé dans la possession de l'immeuble
à lui vendu, donné ou légué, par l'enregis-

trement de tout titre, transport ou testa-

ment fait du même immeuble à un tiers

par un vendeur, donataire ou testateur

différent ; mais cet enregistrement a son
effet seulement à l'égard des donataires,

acquéreurs et légataires dont le titre déri-

ve du même donateur, vendeur ou testa-

teur. Section 6.

à
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' L'enregistrement de toute hypothèque,

droit ou réclamation hypothécaire, fait

dans les dix jours qui précèdent la banque-

route du débiteur ne confère aucun droit

de priorité au créancier et est nul et de

nul effet. Section 7. .,

-^''^
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Article 3.

'>'. 'ii-'

iverte et

îut être

enrégis-

du mê-
Dnstitulif

ades sur

e cet en-

n de son

ir valable

peut être

Effet de renregistrement fait avant le 1er

• Novembre 1844, des documents en farce
* le^\ Décembre 1841.

' Toute obligation notariée, contrat, ins-

trument par écrit, jugement, acte ou pro-

.^édure judiciaire, reconnaissance, droit

ou réclamation privilégiée ou hypothécai-

le, qui était en vigueur le 31 Décembre
1841, a pu être valablement enregistré en
ïput temps avant le 1er Novembre 1844.

Section 3.

Et l'enregistrement fait dans ce délai,
peut eiic

-^ ^^ i^oxxx effet de conserver les droits,
immeuble pfivUègeg gj hypothèques conférés par le

1 enregi - ^^jcument enregistré tels que les dits droits,
ou tes a-

pyiviiègeg ^^ hypothèques existaient avant
à un tiers

j^ passation de Tordonnance 4e Vie, chap.
testateur ^^

^

nentason _^ Mais depuis cette date, tout tel docu-
ionataires, ^gg^t qui ^'a pas été enregistré, est sans
titre den-

ft*ce et de nul effet quelconque à l'égard
X ou testa-

^jg ^^^^ subséquent acquéreur honâ fide^

nataire, créancier privilégié ou hypo-
t||§caire pour valable considération, dont

ypothèque, l^ réclamation a été enregistrée avant tel
écaire, tait

<i|cunjent. Section 3.

t la banque- ^fQ^te donation entrevifs en vigueur lors
aucun cir^itj3||

^^ passation de l'ordonnance 4 Vie.
t nul et dCj^p

3Q^ ^^ enregistrée au désir de cette

;i^,^^,,,, iponiiance, vaut à toutes fins que de droit
,
t w

. lits même qu'elle n'aurait pas été enré-

( Sill-J ,'«^
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gistrée en la manière prescrite par les loi»

en force dans le Bas-Canada avant la pas-

sation de la dite ordonnance.
Cette disposition ne peut pféjudicier en

rien aux droits acquis par des tiers avant

l'époque ou la dite ordonnance a pris for-

ce de loi. Section 28.

CHAPITRE III.

Sommaire :

—

Créanciers privilégiés,—
Délais a^ccordés pour Venregistrement des

créances privilégiées,—Effet de Venregis-
trement Jàit dans les délais accordés par la

loi.—Titres et créances exemptés de Pen-
registrement.

ARTICLE 1.

Créanciers privilégiés.

Les créanciers auxquels la loi accorde

certains privilèges sont :
•

lo. Le vendeur, sur l'immeuble par lui

vendu, pour sûreté du prix de vente. Sec-

tion 26. Voyez appendice No, 3.

2o. Celui qui prête à l'acquéreur tout

ou partie du prix d'acquisition, pourvu

qu'il soit fait mention du prêt dans l'acte

de vente et que le paiement soit prouvé.

Section 26.

3o. Les co-héritiers et co-partageantsà l'é-

gard des immeubles par eux possédés en

T'i

M
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commun et pour sûreté de la garantie du
partage et des soultes données et reçues

par les co-partageants. Section 26.

4o. Les architectes, entrepreneur» et ou-

vriers sur les bâtisses et travaux par eux
faits et pour sûreté du prix de leur ouvra-

ge, pourvu qu'ils se conforment aux for-

inalités suivantes, savoir :

Qu'il soit fait par un expert nommé par

un juge c|c la cour supérieure du district

dans lequel les travaux sont situés, un

Î

procès verbal constatant l'état des lieux à
'égard des travaux qui doivent è^re faits ;

Que les dits ouvrages soient acceptés et

reçus par un expert, nommé par le juge,

dans les six mois qui suivent leur achève-
ment et qu'il en soit dressé procès verbal ;

Et que le privilège n'excède pas la va-

leur des travaux, telle que constatée par le

dernier procès-verbal. Section 26.

6o. Les prêteurs des deniers employés
au paiement des ouvriers, les formalités

ci-dessus étant observées et la preuve du
paiement étant faite par quittances à cet

effet. Section 26.

Et 6e. Les créanciers ou légataires d'un
défunt pour sûreté de leurs créances ou
legs sur les immeubles du défunt et à
l'encontre de l'héritier ou représentant lé-

I
gai de ce défunt. Section 27. Voyez
app. No, 6, qiuint au mode d'enregistré"
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Article 2.
. ...:

Délais accordés pour Venregistrement des

créances privilégiées.

Les hypothèques privilégiées mention-
nées en premier, second et troisième lieu

à l'article précédent doivent être enregis-

trées dans les trente jours qui suivent leur

passation. Sections 9 et 27.

L'hypothèque des architectes, .entrepre-

neurs et ouvriers telle que constatée par

le second procès-verbal, doit être inscrite

dans les trente jours de la date de ce pro-

cés-verbal au moyen de son enregistre-

ment. Section 27.

Le titre du créancier ou du légataire

d'un défunt doit être enregistré dans les

six mois du décès du débiteur ou testa-

teur. Section 27. yiy

Article 3.

Effet de Venregistrement des créances pri-

vilégiées fait dans les délais prescrits
^

* par la loi.

L'enregistrement des créances privilé-

giées mentionnées en premier, second et

Uoisième lieu à l'article premier de ce

chapitre, a un effet rétroactif au jour de la

création de ces créances, et prime toutes

autres hypothèques qui auraient pu être

eprégistréea entre ces deux dates*

Le privilège acquia amx architecte», en-
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trepreneurs et ouvriers, ou à celui qui a
prêté l'argent qui a servi à les payer, assu-

ré par l'enregistrement du second procès-

verbal, a aussi un effet rétroactif et date

de l'enregistrement du premier procès-

verbal. Section 27.

Le créancier d'un défunt qui fait enre-

gistrer sa créance dans les six mois qui

suivent la mort de son débiteur, acquiert

un privilège qui prime toutes hypothèques
qu'auraient pu consentir les héritiers ou
représentants légaux de son débiteur. Sec-
tion 27.

Le légataire d'un défunt qui fait enre-

gistrer son legs dans le même délai ac-

quiert le même privilège. Section 27.

Voyez app. No. 5.

Les différents privilèges sus énumérés
s'éteignent s'ils ne sont pas enregistrés

dans les délais fixés par la loi, et alors

l'hypothèque ne date que du jour de l'en-

registrement. Section 27.

Article 4.

Titres et créances exemptés de Venregis-
trement.

Les titres suivants sont exemptés de la

formalité de l'enregistrement, savoir :

lo. Tous octrois originaires de biens-

fonds : lettres patentes, transports ou titres

" en vertu desquels des immeubles étaient

possédés en fief à titre d^ cens, eQ franc-
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aleu ou en franc et commun soccage. Sec-
tion 3.

Et 2o. Les baux faits pour une pério-

de de moins de neuf années. Section 10. >

Les créances suivantes sont aussi «x-

emptées de la formalité de l'enregistre-

ment, savoir :

lo Toute redevance, droit ou servitude

stipulés ou réservés dans tout octroi ori-

ginaire de biensfonds, par le seigneur pos-

sesseur originaire ou seigneur du fief fai-

sant tel octroi. Section 3.

2o Tous arrérages de droits seigneu-

riaux légaux ou conventionnels ou la rente

constituée les représentant. Section 8.

3o Les arrérages de sept années de
rentes foncières. Section 8.

lo Les frais de poursuites encourns
Ï)our l'avantage commun des créanciers,

es frais d'apposition des scellés, d'un in-

ventaire prescrit par la loi et les frais fu-

néraires et de dernière maladie. Section 8.

Et 5o Les gages des serviteurs pour
une période n^excédant pas deux années.
Section 8.

):

i'î
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CHAPITRE IV,

Sommaire :

—

Enregistrement des tes-

taments.—Enregistrement des donatioas

entrevifs.—Enregistrement des titres et

actes portant création de substitution.

Article 1.

"^ Enregistrement des testaments, '

Tout testament ou codicile doit être

enregistré dans les six mois de la mort du
testateur, s'il décède en cette Province.

Si le testateur décède à l'étranger, le

délai est de trois ans. Section 25.

Si dans l'un ou l'autre cas, la partie in-

téressée est, à raison du recel, de la sup-

pression ou de la contestation du testa-

ment, ou à raison d'aucune autre difficul-

té ne provenant pas de sa négligence et à
la quelle il n'a pas participé, incapable de
le faire enregistrer, elle doit faire enre-

gistrer dans les six mois ou les trois ans,

suivant le cas, un sommaire exposant les

raisons qui rendent l'enregistrement du
testament momentanément impossible

;

et, cette formalité observée, elle conserve

tous ses droits en fesant enregistrer le tes-

tament dans les six mois onles trois ans,

suivant le cas, après que l'obstacle a ces-

sé. Section 26. -

Mais si l'empêchement provient du re-

cel ou de la suppression du testament, au-
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m

cun intéressé, propriétaire inscrit ou por-

teur de créarce inscrite, ne peut être trou-

blé ou souffrir aucun dommage à raison

du titre provenant de tel testament, à
moins qu'il ne soit retrouvé et enregistré

dans les cinq années qui suivent le décès
du testateur. Section 26.

Tout testament enregistré dans les dé-

lais légaux est aussi valide et efficace à
l'égard de tout subséquent acquéreur ou
donataire ou à l'égard de tous jugements,
actes, procédures judiciaires, reconnais-

sances, droits ou réclamations priviligiées

et hypothécaires, que s'il eût été enregis-

tré immédiatement après le décès du
testateur. Section 25.

Article 2.

Enregistrement des donations entrevifs, i

Toute donation entrevifs d'immeubles
ou de meubles et effets sujette à insinua-

tion doit être considérée comme dûment
insinuée si elle est enregistrée dans le bu-
Teau d'enregistrement du comté dans le-

quel est situé l'immeuble donné, ou, si

c'est une donation de meubles, dans le bu-

reau du comté désigné dans l'acte de do-*

nation comme étant celui où réside le

donateur.

Si les immeubles donnés sont situés

dans deux comtés différents ou plus, il

Cl

til
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on
à

îès

faut que la donation soit enregistrée dans
chacun de ces comtés.

Lorsque dans ce dernier cas, la dona-
tion n'est pas enregistrée dans tous les

comtés où elle doit l'être, les enregistre-

ments qui en sont faits sont valides et elle

est nulle et de nul effet quant aux immeu-
bles situés dans les comtés où elle n'a

pas été enregistrée. Section 28.

Article 3.

Enregistrement des titres et actes portant

création de substitution.

L'enregistrement de tout acte, donation
ou testament portant création de substitu-

tion fait dans les bureaux d'enregistre-

ment des comtés où sont situés les immeu-
bles donnés ou légués, équivaut et est

subtitué à toutes fins de droit à l'insinua-

tion. Section" 29.

Dans le cas d'une substitution créée par
acte de donation à cause de mort, si le

domicile de l'auteur de la substitution est

situé dans les limites d'un comté différent

de celui où sont situés les biens substitués,

le document créant la substitution doit

être enregistré de nouveau dans le comté
du dit domicile. Section 29. t

L'insinuation et la lecture et publica-

tion en cour des titres et actes portant

création dr substitutions sont abolies. Sec-

tion 29.

! .r

1 « *.<
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Les délais fixés ponr l'enregistrement

des titres et actes portant création de sub^
stitution sont les mêmes que ceux qui
étaient établis pour la publication en cour
et l'insinuation de ces documents avant
la passation de l'acte 18 Vie. chap. 101*

Section 29. Voyez app. No, 3.

• Ces délais sont les suivants :
"" * ^

Pour les substitutions créées par testa*

ments, six mois à compter de la mort du
testatei/Lr,

Pour les substitutions créées par dorwr
lions entre-vifs^ six mois à compter de la

date de Pacte.

L^enregistrement de Pacte d^emploi des

effets mobiliers compris dans une si^stitt^

tion doit êtrefait dans les six mois de la

date de Pacte d^emploi. n

h. 16

CHAPITRE V.

Sommaire. Biens desfemmes mariées et

douaires.—Enregistrement des hypothè*

ques desfemmes sous puissance de mari,
des mineurs et des interdits. -,

Article I.

Bien>s desfemmes mariées et douaire.

j

u

Toute femme mariée et majeure peut,

conjointement avec son mari et autorisée

par lui, vendre, aliéner, grever ou hypothe-

iUfUiSûi.tMiÀ,
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qncr ses immenbles sons une tennre quel-

conque, sujets à son douaire, et par le

même titre, renoncer à son douaire sur

la propriété vendue, aliénée, grevée ou hy-
pothéquée. Section 52.

Cette renonciation peut aussi se faire

valablement par un acte séparé de Pacte
de vente d'aliénation ou de constitution

d'hypothèque. Section 62.

Cette renonciation éteint le douaire ou
droit au douaire de la femme, et ses en-

fants, héritiers ou représentants sur la pro-

priété à l'égard de la quelle elle a été

faite, et ils ne peuvent exercer aucun re-

cours contre le mari et n'acquièrent au-

cune hypothèque sur ses autres immeu-
bles par le fait de cette renonciation. Sec-

tion 52.

I<e douaire ou droit au douaire des en-

fants ne peut s'exercer que sur les im-
meubles affectés au douaire de leur mère,
en la possession de leur père lors de son

décès, qui ne sont pas déchargés de tels

douaire ou droit de douaire par la renon-

ciation de la mère. Section 53 et statut 25
Vie. chap. 11. Section 8.

Le mot douaire partent où il est emplo-

yé dans le chapitre trente sept des Statuts

refondus pour le Bas-Canada et dans l'ac-

te 25 Vie: chap: 11, qui en fait partie,

signifie toute espèce de douaire lés^al ou
coutumîer, préfix ou conventionnel. Sec-
tion 54.

La femme mariée ne peut en aucune
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manière se porter caution pour les dettes

ou obligations de son mari contractées

avant ou pendant le mariage autrement
que comme commune en biens avec lui.

Section 65.

Les ventes ou transports faits, avant ou
après la mise en force de l'ordonnance 4
V. c. 30, par une femme mariée, des im-
meubles lui appartenant en qualité de
propres, sont valides et ont leur plein effet

de la même manière que si la trente qua-

trième section de la dite ordonnance n'eût

jamais existé. Section 51.

Abticle 2. ^

Enregistrement des hypothèques des femr
mes sous puissance de mari^ des mi-
neurs et des interdits.

Les maris, tuteurs et curateurs aux in-

terdits, doivent faire enregistrer sans dé-

lai les hypothèques dont sont grevés leurs

immeubles en faveur de leurs femmes- ou
des mineurs ou interdits respectivement.
Section 30.

Si, par la négligence du mari, du tuteur

ou du curateur de faire enregistrer la dite

hypothèque, elle devient postérieure à une
hypothèque subséquente enregistrée, ou si

le mari, le tuteur ou le curateur consent

ou permet qu'un privilège ou une hypo*
thèque postérieurs soient acquis sur ses im-

meubles, sans stipuler dans Pacte constitu-

lesi

mil

rial

tre]



:?;"'* -èà-
tïf de ce privilège ou de cette hypothè*-

que la priorité de l'hypothèque de la fem-

me mariée, du mineur ou de Pinterdit, il

est coupable d'un délit [misdemeanor\
passible de tous dépens et dommages dé-

coulant de ce délit et sujet à emprisonne-
ment jusqu'à leur paiement et liquidation.

Section 30.

Le subrogé-tuteur d'un mineur est tenu
de constater si l'acte de tutelle du mineur
a été enregistré et de le faire entégistrer

lui-même, sous peine de tous les domma-
ges qui pourraient en résulter, si le tuteur

ne l'a pas fait. Section 31.

Tout parent ou ami d'une femme ma-
riée, d'un mineur ou d'un interdit, au dé-
faut du mari, tuteur et curateur, peut faire

faire les enregistrements nécessaires pour
la conservation des hypothèques de la dite

femme mariée, ou du dit mineur on inter-

dit. Section 32.

Le mari pour aucune cause dérivant de
son contrat de mariage, le tuteur d'un mi-
neur et le curateur d'un interdit, ne peu-
vent intenter ou maintenir aucune action

en justice, avant l'enregistrement du con-
trat de mariage, de l'acte de tutelle ou de
curatelle. Section 33.^

Lorsqu'un mineur contracte mariage,
les père, mère, tuteur ou gardien de ce
mineur, du consentement desquels le ma-
riage a lieu, sont tenus de faire enregis-

trer le contrat de mariage \ et, s'ils ne le
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lidail^ment »««P°?«^Jf
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Section 34. .

en résultant au ^^^l'
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L'hypothèque
«ééep^^

^^^
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d'un tuteur ou d f^r^^y^^isà^ pa'ents et

le juge qui homologj* ^^'j^ ces derniers,

amis et du »o*«^»f"JoSiété désignée du

limitée à une «e«\« PJ^P gection 35.

tuteur ou du 0)^»*^^'';,,^ pas été faite lors
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CHAPITRE VI.

•y ,.T.

Sommaire :

—

Limitation des hypothè*

ques légales ou tacites,— Obligation de

faire enregistrer un avis désignant les pro'

priétés affectées par une hypothèque légale

ou tacite.—Date de Vhypothèque»—D^nir
ti&n de Vhypothèque conventionnelle.

Article 1.
'.,,

Limitation des hypothèques légales ou ta-

cites.
ni

Nulle hypothèque légale ou tacite ne
peut être constituée ni subsister sur un iin«

meuble pour aucune cause quelconque, à
l'exception des suivantes, savoir : à

lo. L'hypothèque de la femme mariée
sur les immeubles de son mari, oour assu-

rer le paiement et la restitution de sa dot

et de toute succession ou héritage à elle

échue ou donation à elle faite pendant le

mariage. Section 46. Voyez app. No 8.

-; 2o. L'hypothèque des mineurs ou in-

terdits, sur les immeubles de leurs tuteurs

gardiens ou curateurs, pour sûreté de la

bonne administration des biens et aifaires

des dits mineurs et interdits, et du paie-

ment de toutes sommes de deniers à eux
dues par les dits tuteurs, gardiens et cura-

teurs à la fin de leur administration. Sec-
tion 46.

.•:i

.i<j *.'
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sur les i'n««5«^*^!„trreUe et à l'égard

desquelles ",^*i,^. p^nada. Section 46.

par les lois d» Bas-Canaaa.
,^^jgte

^
Nulle hypothèque n est cre

^^
en vertu, d'aucun i^^^^\^„,Me. du
cédure J«di",*"!lXur e^'cepté sur ceux
défeDdeur ou du dé^^

fEeur est en pos-

dont tel défendeur °"°n„ jugement ou
session lors du prononcé d«^

] g^^ g.

de l'accomplissement de ^ac
^j

dure judiciaire «*
L";^ judiciaire n'ac-

nient, acte ou
P''°<=^^";_^Jt &ie et déter-

eorde une somme d argent ni

minée. Section 47.

Toutefois il y a hypothéfejo
ftais et intérêts 3"t j-J^J, ^ le

SS fecti:n4Ç.
roye. app. No. 8.

Article 2.

^ .. ^. fmrp enregistrer un avis dé-

Ohligation défaire
?!J7«^ ^^^^ par une

Vhypothèque. .^ ^ .

pour la validité o?f "yP.
Hant des con-

[es, légales ?«jf^'ernSs actes ou prc^

trats de mariage, jugemen, ^^
cédures l^diciaires noram

^t

teurs ou curateurs, qu un avK
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ft-

la désignation des propriétés à être hypo-
théquées par l'enregistrement de tonte telle

hypothèque, soit déposé dans le bureau
d'enregistrement. Section 48. Voyez app.

No. 4.

Cet avis peut être donné par le créan-

cier de l'hypothèque, son procureur bu re-

présentant légal, par le mari pour les hy-

pothèques de la femme, par le tuteur ou
subrogé-tuteur pour celles du mineurj par
le curateur pour celles de l'Interdit, ou, à
leur défaut, par tout parent ou ami de cha-

cun de ces créanciers. Lorsque l'hypo-

thèque est en faveur de la couronne, l'avis

peut être donné par " aucune personne
" remplissant une charge sous la couron-
" ne." Section 48.

L'avis peut être déposé lors de l'enre-

gistrement de l'hypothèque ou en aucun
temps après ; mais l'hypothèque ne date
que du moment de l'enregistrement de
l'avis. Section 48.

L'hypothèque de la femme sur les im-
meubles de son mari pour sûreté de la

restitution de toute succession ou héritage

qui peut lui échoir et toute donation qui
peut lui être faite pendant la durée du
mariage, ne date que des époques respec-

tives des échéances de telle succession ou
héritage ou de la mise a exécution de tel-

le donation, lors même que le contrat de
mariage et l'avis seraient enregistrés d'a-

vance. Sections 46 et 48.
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,„„- «avis qtie rimmen-

,1 faut déclarer
^'^-J *Jf,,lon comme à

lui
appatt-nant de cem

g^^tion 48.

pothèque e«Vf"';|:"trvme mention du

doïï-^;à\^^^^^^
Section 48. „ ,,„_e hypothèque créée pal

p,n9 le casd ""^7^ ent ou d'un

l'enrégistremeii d ^^}^. pentég.BUe-

acte ou P^o^î^f" ^£T'effet d'afficter les

Le. Section 48. ,a formule
•^

L'avis dott être fait sut
^^.^

O du chap. 37 S- H. B- ^ î ^ à cet

^gistté au long dansj^» »
^,tio„ 48.

eff.t par le fg-^ f^^^'^^ue à la marge de

Une entrée àoMeUe^ ^^ rhypothè-

Article 3.

Nulle hyPf^;?r'eufêtre
valablement

S"àSïque^ finteuble à être hy-
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pothêqué ne soit spécialement désigné
dans l'acte constitutifde telle hypothèque,
et que la somme pour sûreté de laquelle

l'hypothèque est donnée ne soit spécifiée

et entrée au dit acte. Section 45.

Nulle hypothèque ne peut être créée ou
établie pour aucune autre fin que celle

d'assurer le paiement d'une somme d'ar-

gent spécialement désignée. Section 45.

L'hypothèque pour sûreté de rentes via-

gères payables en nature, ou de toutes es-

pèces de charges et obligations apprécia-

bles en argent, créées par donation entre-

vifs, vaut néanmoins jusqu'à concurrence
d'une somme équivalant à leur valeur

en argent, sans qu'il soit nécessaire de
faire l'estimé des dites rentes, charges ou
obligations dans l'acte constitutif de telle

hypothèque. Section 45.

CHAPITRE VIL

Sommaire : — Transport des terres te^

nues enfranc et commun soccage.—Signi'

fication des mots cède, transporte et vend

—

Hypothèques sur les terres tenues enfranc

et commun soccage.

Article L
Transport des terres tenues enfranc et conir

mun soccage.

Tout propriétaire de biens immeubles te-

nus en franc et commun soccage, peut va-

lablement vendre ces immeubles par acte

j
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atïtlientîqtie ou par acte de vente passé de-

vant deux témoins, fait, scellé et délivré en
leur présence, lequel acte peut contenir tou-

tes les clauses qui peuvent être légalement
insérées dans tout transport par voie d'in-

féodation (lease and releasa). Section 56.

Il faut, pour la validité de cet acte, que
l'intention du cédant de vendre et celle de
l'acquéreur d'acheter, y soient clairement

et manifestement déclarées. Section 36.

Celte vente a l'effet de faire passer tous

les droits de propriété et la possession du
vendeur en la personne de l'acquéreur, et

ce dernier se trouve saisi de l'immeuble
vendu sans autre formalité quelconque.
Section 56.

On peut, pour la confection de cet acte

de vente, se servir de la formule D du
chap. 37 S. R. B. C, ou de toute autre

formule au môme effet. Section 56.

^ Article 2.

Signification des mots cède, transporte

et vend.

Dans tout acte de marché et veive dans
lequel un héritage en fief (Fi^c simple) est

limité à l'acquéreur et à ses héritiers, il

«uffit d'employer les mots "cède, trans-

porte et vend " pour exprimer les conven-
tions et déclarations suivantes, savoir î

Que le cédant' était, lors de la vente, en
bonne possetsion et saisine de Pimmd«i-
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ble vendu, comme propriétaire irrévocable

et absolu ;

Que cet immeuble était, lors de la vente,

libre de toutes charges et hypothèques à
l'exception des rentes et servitudes dues
au seigneur du fief (fee)

;

Que l'acquéreur ne sera jamais troublé

par le vendeur, ses hoirs et ayant cause et

tous autres étant à ses droits, dans *la

jouissance de l'immeuble vendu
;

Et que le vendeur, ses hoirs et ayant
cause et tous ceux qui sont à ses droits,

sont. prêts à en donner une plus forte ga-
rantie. Section ô7.

L'acquéreur, ses hoirs et ayant cause
ou administrateurs, peuvent, dans toute ac-

tion, se plaindre de ^inexécution d'aucu-
ne des conventions renfermées dans l'em-

ploi des mots " Vend, cède et transporte'"

de la môme manière que si ces conven-
tions étaient expressément formulées dans
l'acte de vente. Section 57.

La signification des mots "cède, trans-

porte et vend" peut être modifiée ou chan-
gée par la convention des parties, à cet

effet, exprimée dans l'acte de vente. Sec-

tion 57.

Articltb 8.

Hypothèques sur les terres tenues enfranc
et commun saccage,

La reconnaissance d'une dette, par é-

erit passé devant témoins, indiquant clai-
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ïement l'intention du débiteur d'hypo-
théquer l'immeuble y désigné, constitue

une véritable hypothèque sur tout immeu-
ble tenu en franc et commun soccage dans
toute l'étendue du Bas-Canada, et sur tout

immeuble sous une tenure quelconque,
situé dans les comtés de Missisquoi, ShefF-

ord, Stanstead, Sherbrooke et Drummond,
tels que bornés avant la passation de l'acte

7 Vie. chap. 22.—Section 58.

Cette hypothèque a le même effet et don-

ne au créancier les mêmes droits et privi-

lèges qu'une hypothèque passée devant
Notaires. Section 58.

Une formule de cette hypothèque se

trouve à la 58e Section.
nrj'

CHAPITRE VIII.

Sommaire:— Hypothèque pour sûreté

des intérêts accumulés,—Hypothèque pour
sûreté des arrérages de rentes viagèfeSy

rentes de baux, etc,
; , , %

Article 1. -- / î-;^ i 'r^
''

Hypothèque pour sûreté des intérêts accu-

mulés.

Le propriétaire d'une hypothèque pour
la sûreté d'une créance portant intérêt,

ne peut réclamer hypothécairement que
deux années d'arrérages de ces intérêts

et ce qui se trouve écoulé de l'année cou-

rante, en prenant pour commencement de



m

'- 39 —
l'année la date du titre créant Phypothè-
que. Section 37.

Le créancier peut obtenir une hypotliè-

que pour les arrérages d'intérêts de telle

créance, accumulés en sus de deux an-

nées et de l'année courante, en fesant en-

registrer un sommaire par lequel il appert
que le montant d'intérêts y spécifié est

dû en vertu de son titre. Section 37.

En présentant ce sommaire pour enre-

gistrement, le créancier doit affirmer sous

serment devant le régistrateur ou son dé-

puté, que le rr'^ntant d'intérêts entié au
sommaire lui est encore dû. Section 37. •

Ce serment peut être remplacé par nn
affidavit au même eflët, donné devant nn
juge de la cour du banc de la reine ou de
la cour supérieure, et présenté au régis-

trateur avec le sommaire. Section 37.

L'attestation sous serment n'est pas né-

cessaire si la créance est fondée sur un
acte authentique. Section 38.

L'hypothèque des deux années d'intérêt

et de l'année courante date de l'enregis-

trement originaire de la créance ; ceJledu
surplus des arrérages d'intérêt date de
l'enregistrement du sommaire de ces inté-.

rets. Section 38.

Article 2. ^ ^ - -"
•

Hypothèque pour sûreté des arrérages de
rentes viagères^ rentes de baux, etc. >

Les propriétaires d'hypothèques pour su-

Mf
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I

teXé de pensions alimentaires, rentes via-

gères, rentes de baux de propriété, prix

de vente payable à échéances nxes, rentes

foncières non rachetables et rentes consti-

tuéesjont hypothèque pour cinq années
d'arrérages ou d'intérêts et pour ce qui est

écoulé de l'année, courante en prenant

pour commencement de l'année la date

du titre créant l'hypothèque. Section 37.

L'hypothèque accordée pour la sûreté

de ces intérêts et arrérages date de l'enre-

gistrement primitif.

Le surplus n'est dû hypothécairement
qu'en observant les formalités détaillées

en l'article précédent. Section 38. .

CHAPITRE IX.

Sommaire :

—

Radiation des'hypothèques

en vertu du chap, 37 S, R. B. C.—Radia^
tion en vertu de Pacte 25 Fie, chap, IL

Article L
Radiation des hypothèques en vertu du

chap, 37 8. R. B, C.

Le chapitre trente-sept des Statuts Re-
fondus du Bas-Canada, décrète que la ra-

diation de tous privilèges ou hypothèques
peut être faite au moyen de la production
faite au régistrateur d'aucun des certificats

de décharge ci-après énumérés, savoir :

lo. D'une copie d'un acte notarié ou
d'une copie certifiée d'un jugement com-
portant l'acquittement total ou partiel de
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l'hypothèque ou du privilège auquel il se

rapporte. Section 39.

2o. D'un certificat signé par le créan-

cier ou propriétaire du privilège ou de
l'hypothèque, ou ses héritiers, administra-

teurs ou ayant cause, attesté par deux
témoins et prouvant le paiement ou l'ac-

quittement total ou partiel de tel privilège

ou hypothèque.

Ces deux témoins doivent, par serment
prêté devant le régistruteur ou son député,
déclarer que le montant du privilège ou
de l'hypothèque a été payé en tout ou en
f>a^*ie et qu'ils ont vu signer le certificat

1'attcK.iant. Section 39. .. n .

Ce sern^ent peut être remplacé par un
affidavit au même effet, donné devant un
juge de la cour du banc de la reine ou de
la cour supérieure, ou devant un commis-
saire autorisé à prendre les affidavits

dans les deux parties du Canada, ou dans
la Grande Bretagne ou en Irlande, desti-

nés à être produits devant la cour supé-

rieure, ou devant aucun juge d'aucune
des cour supérieures de loi ou d'équité,

ou deyhsi vi<mn juge d^une cour de com-
té, dans b?» Imites de son comté, dans le

Haut-Canada Section 39.

3o. Quand un titre enregistré sert de
fondement à un créancier qui prétend
avoir un droit, privilège ou hypothèque, si

ce titre ne confère pas tels droits, privilè-

ge ou hypothèque, ou B'il fô)t nul en loi;
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OU éteint ou acquitté, ou si le privilège ou
l'hypothèque conféré par ce titre a été

détruit par voies légales,et si le créancier

mis eu demeure de Te faire, refuse de
consentir à la radiation de l'enréiçistre-

ment de ce titre, le débiteur peut le tra-

duire en justice, et, sur preuve des allégués

de sa déclaration, obtenir un jugement
déclarant la dite hypothèque nulle, ou ac-

quittée ou effacée par voies légales, sui-

vant le cas, avec les dépens de l'action et

ceux encourus pour ?^*enir la radiation,

contre le défendeur. ^4 tion 42.

Une copie authentique du jugement or-

donnant la radiation doit être signifiée au
défendeur à domicile et en la i^iianière or-

dinaire. Section 42.

Et le régistrateur auquel il est produit

une copie certifiée du jugement et un cer-

tificat constatant que le délai pour inter-

jeter appel est expiré, doit faire toutes les

radiations ordonnées par ce jugement.
Section 43.

Le débiteur qui s'est libéré en tout ou
en partie d'une hypothèque enregistrée,

peut exiger du créancier une décharge suf-

fisante pour opérer la radiation de ce qui
est payé de ladite hypothèque. Section 41.

Si le créancier refuse de donner cette

décharge, le débiteur peut le traduire en
justice, et le faire condamner à tous dom-
mages provenant de ce refus.

i.e jugement qui intervient daiîs la

:!,.•
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poursuite peut servir de certificat de dé-

charge pour la radiation totale ou partiel-

le de l'hypothèque. Section 41. '

La radiation des hypothèques doit se

faire en la manière suivante :

Le régistratear entre à la marge du regis-

tre, vis-à-vis de l'enregistrement de l'hy-

pothèque qu'il s'agit de radier, que telle

hypothèque a été en tout ou en partie pay-

ée ou liquidée, ainsi qu'il appert par le cer-

tificat de décharge. Section 39.

Le certificat de décharge doit rester en
dépôt dans le bureau d'enregistrement où
la radiation est faite. Section 39. >'

Article S.

Radiation des hypothèques en vertu de Pac-

te 25 Fie, chap. IL
L'acte 25 Vie, chap. Il, décrète ce qui

suit quant à la radiation des hypothèques,
savoiï :

Chaque fois qu'une hypothèque enregis-

trée est éteinte soit par le paiement ou
l'exinction de l'obligation pour sûreté de
laquelle elle a été créée, soit par confu-

sion, renonciation, prescription ou remise,

soit par le décès de la partie pour la vie

de laquelle aucune rente ou charge a été

créée, soit par jugement ou procédure ou
par tous autres moyena quelconque», le

débiteur ou le propriétaire de l'immeuble
hypothéqué ou aucune personne ayant
une hypothèque subséquente sur le -dit



— 44 —
immeuble, a droit de demander et d'obte-

nir du créancier de l'hypothèque ainsi

éteinte^ ses hoirs ou ayant cause ou re-

présentants légitimes, un certificat de dé-
charge par acte notarié ou sous seing pri-

vé d'après la formule du chapitre 37 des
Statuts Refondus du Bas-Canada.

Si ce certificat n'est pas exécuté et dé-
livré à la partie qui y a droit, dans un
délai raisonnable après la demande, cette

partie peut intenter une action pour l'ob-

tenir contre la partie qui a refusé de l'ex-

écuter et de le délivrer.

Le jugement qui intervient doit, s'il y a
lieu, déclarer l'hypothèque déchargée ou
éteinte, et peut être enregistré comme un
certificat de décharge.

Si le défendeur est absent il peut être

assigné comme un absent, en la manière
prescrite par la loi.

Tout shérif est tenu de faire enregistrer

sans délai et avant d'en délivrer copie à
aucune personne quelconque, une copie

de l'acte de vente de toute propriété par
lui vendue et adjugée sous exécution.

Tout protonotaire est pareillement tenu
de faire enregistrer sans délai et avant
d'en délivrer aucune copie, tout jugement
de ratification de titre et toute adjudicci^

tion judiciaire de propriété par licitation

forcée rendu et fait à l'emkoit pour le*

quel il est protonotaire. <

L'enregistrement de ces documents doit

'M
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être fait dans le bureau d'enregistrement

du comté dans lequel se trouvent situés

les immeubles vendus ou à l'égard des-

quels tel jugement de ratiiication de titre

a été prononcé.
Si ces immeubles sont situés dans plu-

sieurs comtés, alors ces enregistrements
doivent être faits dans chacun des comtés
où ils sont situés.

;

L'enregistrement de ces ventes par le

shérif (décret), jugement de ratiiication de
titre ou adjudication judiciaire par licita-

tion forcée, équivaut à l'enregistrement

d'une décharge de toutes les hypothèques,

y compris celle de tout douaire préfix,

qui existent sur les immeubles vendus,
licites, ou pour lesquels on a obtenu un
jugement de ratification de titre.

Mais les charges ou droits hypothécai»-

res réservés par ces ventes du shérif, rati^

fications de titres et adjudications par
licitations forcées continuent d'existerjus-

qu'à leur due extinction.

Le shérif ou le protonotaire, suivant le

cas, a le droit de réclamer les frais de ces

enregistrements de la partie en faveur de
laquelle la vente de shérif, l'adjudication

par licitation forcée ou jugement de ratifia

cation a été faite, et jusqu'à ce que ces

frais soient payés, il n'est pas tenu de dé-

livrer à cette partie la copie ou le double
4'aucuh de ces documents.

^j J^a copie ou le double 4e tout tel docu*

M
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rtietit délivré au régistrateur doit rester en
dépôt dans son bureau.

L'enregistrement et le dépôt en la ma-
nière ci-dessus prescrite, d'une copie de
tout contrat de venle par le shérif, ou con-
trat de vente faite par tout juge ou com-
missaire de banqueroute, jugement de ra-

tification de titre ou adjudication judi-

ciaire, sur licitation forcée, fait ou rendu
avant la mise en force de Pacte 25 Vie.

ciiap. 11, a le même effet a tous égards
que l'enregistrement des documents de
même nature dont l'existence date de la

mise en force du dit acte.

Le régistrateur doit procéder à la radia-

tion de toutes hypothèques éteintes par
l'enregistrement des documents sus-énu-

mérés, en la manière ordinaire'.

Le régistrateur auquel "il est demandé
un certificat d'hypothèques en vertu des
sections sept, huit et trente du chapitre

trente-six des Statuts Refondus pour le

Bas-Canada, ne doit inclure dans ce cer-

tificat aucune hypothèque entièrement ra-

diée. Section 4.

Dans les recherches que fait le régis-

trateur pour faire un certificat 'd'hypothè-

ques, il ne doit pas aller au delà de l'en-

registrement de tout contrat du shérif,

vente en banqueroute, confirmation de ti-

tre ou adjudication judiciaire de l'immeu-
ble pour lequel il doit délivrer ce certifi-

cat, excepté seulement pour les hypothè-
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que» qui ne sont pas par ces enregistre-

ments purgées et déchargées. Section 4.

Voyez appendice No» 6.

' CHAPITRE X.

Sommaire :

—

Certificats d*hypothèques.

Contestations et corrections des certificats.

Les régistrateurs sont des officiers de covr

quant aux certificats et aux honoraires.—
Analyse des sections 1 et 8 du chapitre 36
des Statuts Refondus pour le Bas-Canada

^

touchant les certificats d^hypothèques,

':-'] '' Article 1. ^.

'

v'

Certificats d"^hypothèques. r

Toute personne peut demander et obte-

nir de tout réglstrateur un certificat à l'ef-

fet de celui mentionné dans les sections

sept et huit du chapitre trente-six des Sta-

tuts Refondus pour le Bas-Canada. Sec-
tion 44.

Le requérant doit fournir au régistra»

teur une désignation de l'immeuble à
Pégard duquel il veut avoir un certificat,

et cette désignation doit être donnée de
telle manière qu'elle puisse suffire dans
une annonce donnée par le shérif pour la

vente de cet immeuble. Section 44.
"•^^ Le requérant doit aussi payer, au pré-

alable, au réglstrateur, les honoraires au}(«

quels il a droit. Section 44*
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Article 2.

Contestations et corrections des certificats.

Nulle motion ou procédure pour faire

corriger, par ordre de Ja cour, quelqu'er-

reur dans le certificat du régistrateur,

donné dans un cas de vente de shérif,

d'adjudication par licitation forcée, ou de
jugement de latilication, ne doit être ré-

putée une contestation de ce certificat

susceptible de donner droit à aucune par-

tie aux irais dans cette contestation, à
moins que sur telle motion ou procédure,

quelque persotine, n'étant pas auparavant
partie dans la cause, ne soit appelée par
ordre de la cour, 25 Vie, chap. 11, Sec-
tion 5.

Toute personne ayant une hypothèque
ou ayant droit de décharger une hypothè-
que insérée dans un certificat, peut recon-

naître et affirmer en cour ou devant un
juge de la cour, la décharge ou l'extinc-

tion de cette hypothèque. Section 5.

Cette personne peut aussi être interrogée

par la cour ou un juge, touchant cette hy-

pothèque, ou sa décharge ou extinctiot^.

Section 5. < »<::...

Toute partie dans la cause, ou toute

personne comparaissant volontairement
dans la cause, peut produire tout docii-

ment constatant la décharge ou Pextinc-

tion d'aucune hypothèque mentionnée au
certificat» Section 5, ;ï>
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Tout document tendant à prouver la

décharge ou l'extinction d'aucune hypo-
thèque entrée au certificat, peut être reçu
par la cour "accompagné de telle preuve
" qui serait suffisante pour autoriser le

" régistrateur à l'enregistrer comme éta-
" blissant telle décharge ou extinction."

Section 5.

La cour, ou le juge, sur preuve que l'hy.

pothèque a été déchargée ou éteinte, peuf
corriger le certificat en conséquence ou le

faire remettre au régistrateur pour qu'il le

corrige. Section 5.

Le régistrateur peut transmettre à la

cour un certificat supplémentaire corri-

geant un certificat antérieur. Section 5.

Après la correction d'un certificat, la

cour peut amender l'ordre de distribution

des deniers, ou faire un nouvel ordre de
distribution. Section 5.

..;,>K.,,'-; ./. ,. Article 3. ..- ,- •

..'
.

-

Les régistrateurs sont des officiers de cour
quant aux certificats et honoraires.

Tout régistrateur est et a été officier de
la cour dans laquelle aucun certificat fouN
ni par lui est produit ou a été produit, en
ce qui Concerne tous ses actes et devoirs

relativement à ce certificat et à toutes les

matières qui s'y rapportent, et la taxation
de ses honoraires ou frais pour aucun cer<-

tificat ou chose faite à l'égard de ce certi-
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fîcat, si ces honoraires ou frais sont con-

testés. 25 Vie. cbap. 11, Section 6.

Le régistrateur, comme officier de la

cour, doit obéir à toute règle ou ordre de
la cour lui enjoignant de faire ou de ne
pas faire aucun acte relatif à un certificat,

et se soumettre à tous les pouvoirs dont la

cour est revêtue à l'égard de ses officiers.

Section 6.

Article 4.

Analyse des sections 1 et & du chapitre 36
des Statuts Refondus pour le Bas-Cana-
da^ touchant les certificats d^hypothèques.

La partie poursuivant sentence ou juge-

ment de ratification, doit produire au
greffe de la cour, lorsqu'elle fait sa requête

pour tel jugement, un certificat du régis-

trateur du comté qu'il appartient indiquant

les hypothèques qui ont été enregistrées

avant la première publication de l'avis de

la requête, comme suit :

" Premièrement. Contre la propriété
*' à laquelle le jugement doit s'appliquer,
'' dès qu'il y aura quelqu'hypothèque d'en-
" régistrée contre telle propriété ; ou

" Deuxièmement. Contre toute partie
" qui, dans les dix années précédant im-
" médiatement la date du titre donnant
*'^ lieu à la demande de ratification, a été
" le propriétaire de telle propriété ; ou '

" Tioisièmement. Contre l'autem im-
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rs.

" médiat de ia partie qui possédait l'im-
" meuble au commencement des dix an-
" nées susdites

;

" Et qui, d'après les livres du régistra-
" teur, ne paraissent pas avoir été entiè-
" rement acquittées. Section 7.

Ce certificat doit contenir la date de
l'acte enregistré créant l'hypothèque, la

date de son enregistrement, le nom du
notaire qui a passé cet acte, et, si cette hy-

pothèque a été renouvelée, la date du
nouvel enregistrement. Section 7.

Toute radiation partielle d'une hypo-
thèque doit être insésée au certificat. Sec-

tion 7.

S'il n'y a aucune hypothèque d'enré-

fistrée contre l'immeuble ou si toutes les

othèques enregistrées sont radiées, le

i.Q.dtrateur doit certifier ce fait. Section 7.

Si le régistrateur ne peut pas constater

par les livres du bureau quels sont ceux
qui ont été propriétaires durant les dix
années ou quel était l'auteur immédiat de
celui qui possédait au commencement des
dix années, il doit établir le fait par les

affidavits des voisins et autres personnes
connaissant bien l'immeuble et ceux qui
l'ont possédé. Section 8.

Ces affidavits doivent être donnés de-

vant le régistrateur ou devant un juge de
paix, et doivent être annexés au certificat.

Sections. « -vv" vr-.»?^*. .*.

^ Chaque fait sur lequeF le régistrateur
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r •

base quelque allégation dans son certificat

doit être attesté par au moins deux té-

moins. Section 8.

Le certificat peut être fait d'après la

formule B, et les affidavits, d'après la for-

mule G du chapitre 36 S. R. B, C.
Voyez app. No 5. ?

.

CHAPITRE XL

Sommaire :— Livres, registres et au-

tres documents des bureaux d"^enregistre-

ment.— Manière de procéder à Venrégis-

trement des titres, etc., et defaire les entrées

du journal et des index,—Quels livres ser-

vant à Venregistrement doivent être au-
thentiqués,—Le gouvernement doitfournir
le premier assortiment de livres, et le gou-
verneur en conseil peut changer laforme
de tous livres et registres.—Le chapitre

37 S. R. B. C, n*affecte pas les enregis-

trements faits en vertu de Vacte 8 Vie,

chap. 27.

—

Copie textuelle de la 62e SeÇ"

tion.

Article L

Livres, registres et antres documents des

bureaux d*enregistrement.

Les livres nécessaires pour l'enregistre-»

ment des documents sont les suiv£mt9,

m^
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lo. Un registre pour l'enregistrement

des documents authentiques
;

2o. Un registre pour l'enregistrement

des documents passés devant témoins
;

3o. Un livre pour l'enregistrement des
déclarations de sociétés

;

4o. Un livre pour l'enregistrement des
avis

;

5o. Un livre pour l'enregistrement des
débentures

;

60. Un journal ou mémoire
;

7o. Un index des enregistrements faits

dans les deux registres;

Et 80. Un index de l'enregistrement

des avis.

Voyez appendice No. 12, pour les livres

et registres des bureaux de Québec et Mon-
tréaly et pour la Section 97.

Article 2.
. f.

Manière de procéder à Venregistrement
des titres et défaire les entrées dujournal
et des index. . :^ - ^ .

Les documents présentés pour enregis-

trement doivent être enregistrés en la ma-
nière suivante :

- Le régistrateur doit entrer sur la marge,
en regard du commencement de la copie

du document, le numéro de l'enregistre-

ment, et immédiatement au dessous de ce

numéro, l'heure, le jour, le mois et l'an-

née où le document est enregistré*
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^ Le régistrateur doit copier ainsi tous

documents qui doivent être enregistrés

dans le même volume par ordre numéri-
que, à la suite les uns des autres sans lais-

ser de blanc entre chaque document.
Section 60. Voyez appendice No. 7.

Les entrées des documents doivent être

faites dans le journal d'après l'ordre nu-
mérique dans lequel ils sont présentés

pour être em'égistrés. ?

Ces entrées doivent comprendre :

'

lo. L'année, le jour, le mois et l'heure

de la réception pour enrégistremeilt du
document

;

2o. Le nom de celui qui présente le

document pour enregistrement
;

3o. Les noms des parties
;

4o. La nature du privilège résultant du
document.

Et 5o Une désignation générale des
immeubles affectés par le document.

Le régistrateur est tenu de donner gra-

tis à celui qui requiert l'enregistrement

d'un document un reçu indiquant souei

quel numéro ce document est enregistré.

Section -63.

L'index des enregistrements de docu-
ments doit être tenu par ordre alphabéti-

que et doit contenir :

lo. Les noms des créanciers de l'hypo-

thèque créée par le document et de ceux
en faveur desquels l'immeuble désigné
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1-

s-

t.

re

u-

dans le document a été aliéné, grevé ou
hypothéqué.

Et 2o. Les noms des débiteurs de l'hy-

pothèque créée par le document ou de
ceux qui ont consenti l'aliénation de l'im-

meuble désigné dans le document.
En un mot ios noms de toutes les par-

ties contenus dans chaque document en-

registré doivent paraître dans l'index, à
la lettre à laquelle ils répondent.

3o. L'indication du registre, du volu-

me et de la page du volume dans lequel

le document a été enregistré.

Et 4o. Le nom de " la paroisse, town-
ship, seigneurie, cité, ville, village ou pla-
" ce extra-paroissiale où tel immeuble
est situé. " Section 6L

L'index du livre des avis doit contenir :

lo. Le nom du créancier de l'hypo-

thèque
; 1.

2o. Le nom du débiteur ;

3o. Le nom du propriétaire, au temps
de l'avis, de l'immeuble hypothéqué

Et 4o. Le numéro sous lequel l'avis
j..

est enregistré, le volume dans lequel il

est entré et la page sur laquelle il est

écrit. Section 60,

r:: . -r Article 3. j l

Quels livres servant à Venregistrement
doivent être authentiqués.

Tous les livres servant à l'enregistre»
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ment, y compris le journal, doivent être,

avant que le régistrateur en fasse usage,
authentiqués par le protonotaire du Dis-
trict dans lequel est situé le Comté, en la

manière suivante :

Le protonotaire écrit et signe sur la

première page un mémorandum consta-

tant l'usage auquel ce live est destiné, le

nombre de feuillets qu'il contient et le

jour, le mois et l'année que ce mémoire
est fait.

Le protonotaire doit aussi numéroter en
toutes lettres chaque feuillet du volume
et le signer de ses initiales. Section 59.

Article 4. .1

Le gouvernement doit fournir le premier
assortiment de livres et le gouverneur
en conseil peut changer la forme de
tous livres ou registres,

,

Le secrétaire de la Province, sur l'ordre

du gouverneur, doit fournir au régistra-

teur, lors de l'établissement d'un bureau
d'enregistrement, un essortiment unifor-

me de tous les livres nécessaires pour la

mise en fonctionnement de la loi d'enre-

gistrement.

Le régistrateur est, pair la suite, tenu
de se procurer à ses frais les livres néces-
saires pour la continuation de ceux four-

nis par le gouvernement. Section 67.

Le gouverneur peut, par ordre en
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conseil, changer la forme de tout livre,

index ou autre document officiel à l'usa-

ge des bureaux d'enregistrement. Sec-

tion 67.

Par nouvel ordre en conseil, le gouver-
neur peut amender ou abroger les ordres

en conseil antérieurs ordonnant quelques
changements dans les livres servant à
l'enregistrement.

Ces ordres en conseil peuvent être faits

pour tous les comtés ou divisions d'enre-

gistrement, ou pour quelques-uns seule-

ment, ou même pour un seul
;

Chaque ordre en conseil doit être pu-
blié dans la Gazette du Canada^ et le jour

fixé pour la mise en force de son contenu
doit être éloigné d'au moins un mois du
jour de sa publication. Section 106.

• ..,••
. l f « »

,

: j ^ .

' ! f
- ' " * -' -

Article 5. ^

Le chapitre 37 ;S^. R. B. C, n*affecte pas
les enregistrements faits en vertu de
Pacte 8 Vie, ch. 27,

Rien de contenu au chapitre trente-sept

des Statuts Refondus pour le Bas-Canada,
n'affecte la validité de tout enregistre-

ment effectué et de tout certificat donné
sous l'autorité des sections cinq et six de
Pacte 8 Vie, chap. 27, pour faciliter l'en-

registrement des titres, actes et documents
qui devaient être enregistrés avant le 1er

Novembre 1844. Section 66.
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,-L./îr i*!-;;-i .'viv Article 6.

Copie textuelle de la 62e Section,

" Tout régistrateur tiendra aussi dans
" son bureau une liste alphabétique de

toutes les paroisses, townships, seigneu-

ries, cités, villes, villages et places ex-

tra-paroissiales de la division pour la-

quelle il est nommé régistrateur, avec
des renvois, sous les chefs de ces divi-

'* sions locales respectives, à toutes les

" entrées des sommaires ou documents
" enregistrés relativement aux immeubles
" compris dans les dites divisions respec-
" tivement ; et cette liste contiendra les
** numéros de ces entrées et la désigna-
" tion des noms, des parties et des im-
*' meubles auxquels elles se rapportent,

de manière à fournir, au moyen d'un
index des immeubles, et autant qu'il

sera praticable, un renvoi facile et

prompt à chaque sommaire ou docu-
" ment. " ..'-•-.-:>„...• ,.^,. •...^.;,.- ,.,.-^..y.^.

Voyez app. No, 9. '
'

fi i

CHAPITRE XII.

Sommaire :
—

• Confection de plans et

livres de renvois officiels pour Vusage des
bureaux d^enregistrement.—Mise en force
de la 74c Section.—Devoirs des régistra-

leurs, notaires, shérifs protonotaires et
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autres personnes après la confection et le

dépôt des plans et livres de renvois et la

mise en vigueur de la 74d Section.—De-
voirs des propriétaires de terrains divisés

en lots de ville ou de viUage.—Pénalité.—
Pouvoir du gouverneur en conseil d^or-

donner quHl soit fait, au besoin^ des plans
et des livres de renvois amendés.

Article 1.

Confection de plans et livres de renvois

pour Vusage des bureaux d*enregistre-

ment.

La 68e section expose qu'il est néces-
saire de prendre les moyens de créer un
index des immeubles et, pour cette fin :

Le double du cadastre de chaque sei-

gneurie qui, par la deuxième section de
l'acte d'amendement seigneurial de 1859,
devait rester entre les main? des commis-
saires jusqu'à ce qu'il en fût disposé au-

trement, et tous plans, cartes et autres

documents du même genre préparés sous

la direction des commissaires ou obtenus

par eux, doivent être déposés dans le bu-

reau du commissaire des terres de la cou-

ronne. Section 68. ^r

Le commissaire des terres de la couron-

ne, à l'aide de ces plans, cartes et docu-

ments, doit faire préparer, sous sa direc-

tion, un plan correct de chaque cité, ville,

village incorporé, paroisse, township ou

, !
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partie d'iceux contenu dans chaque comté
ou division d'enregistrement dans le B^s-
Canada. Section 69.

Le commissaire doit aussi faire prépa-
rer, sous sa direction, un livre de renvoi

pour chaque comté, en rapport avec ces
plans, contenant les indications suivantes,

savoir :

lo. Une description générale de chaque
lot de terre désigné dans le plan qui s'y

rapporte.

2o. Le nom du propriétaire de chaque
lot ott lopin de terre séparé, ou le nom du
propriétaire de tout droit réel en tel lot,

autant qu'il sera possible de s'en assurer.

3o. Toute chose propre à faire bien
comprendre tel plan pour les fins de la loi.

4o. Et chaque lot ou lopin de terre sé-

paré, désigné sur le plan, sera indiqué

dans le dit livre par un numéro qui sera

marqué sur le plan et inscrit sur le dit

livre, et le commissaire pourra adopter

tout moyen qu'il croira propre à en assurer

l'exactitude. Section 69. i i? ;>

Chacun des plans et livres de renvois

sera dressé jusqu'à une, date précise à
laquelle il sera corrigé aussi bien que
possible, et cette date y sera marquée.
Section 70.

Tous les dits plans et livres de renvois

seront signés par le commissaire des ter-

res de la couronne et doivent rester dans
son bureau. Section 70. . ,
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Une copie certifiée par le commissaire

des terres de la couronne de chaque plan
et livre de renvoi doit être déposée dans
le bureau d'enregistrement qu'il appar-

tient et laissée à l'inspection du public
pendant les heures du bureau. Section 71.

Le régifitrateur ne peut en aucune fa-

çon changer ou altérer en rien ces copies,

mais s'il constate qu'il s'y trouve quel-

qu'erreur, il doit en faire rapport au com-
missaire des terres de la couronne. Sec-

tion 71.

Si le commissaire est satisfait du rap-

port, il doit corriger en conséquence l'ori-

ginal et la copie et signer ces cerrection«

de sa propre main. Section 71.— Voyez
app. No. 10.

Aucune correction ne doit être faite de
manière à changer le numéro sous lequel

aucun lot de terre est entré sur le plan ou
dans le livre de renvois. Section 71. '

Si l'on constate l'omission au plan ou
au livre de renvoi d'un lot de terre, ce lot

doit être intercalé ou désigné par une
lettre ou un signe quelconque ne déran-
geant pas le numérotage primitif. Sec-

tion 71.

Aucune correction ne doit être faite en
conséquence du changement de proprié-

taire ou de la division d'un lot survenus
depuis la. àate où le plan et le livre ont

été dressés. Section 71.

Les cadastres faits par les commissai-
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ires seigneuriaux et les plans faits sous

leur direction doivent servir de base pour
la confection des plans et livres de renvois

pour toutes les parties seigneuriales du
Bas-Canada.

Pour les townships, le commissaire des
terres de la couronne doit se servir pour
la même fin de toutes cartes ou arpenta-

ges déjà faits et faire faire tous arpenta-

ges qu'il croira nécessaires pour assurer

l'exactitude des plans et livres de renvois,

mais il ne pourra pas changer le numé-
rotage primitif des lots et concessions.

Dans les parties rurales, toutes subdivi-

sions de lots seront distinguées par un
signe ou une lettre quelconque comme
faisant partie de tels lots primitifs.

Et dans les villes et villages, les subdi-

visions seront désignées par " des numé-
" ros subordonnés ou autres signes, mais
** toujours comme partie des lots primitifs,
*' desquels il sera aussi fait mention. "

Section 72.

Le commissaire des terres de la couron-

ne pourra accorder des copies certifiées

de tout cadastre seigneurial, plan ou livre

de renvoi ou des extraits d'iceux, et ces

copies ou extraits certifiés feront la même
foi que les originaux. Section 73.

Le numéro inséré au plan et au livr^

de renvoi, après leur dépôt dans le bureau
du régisirateur, d'un lot de terre quelcon-
que, sera sa vraie désignation.
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it:^ SOUS
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au livre

e bureau
quelcon-

L'énoncialion qui sera faite du numéro
d'un lot dans un acte ou document quel-

conque, sera considérée comme une dési-

gnation suffisante de en lot. Section 74.

l^out lopin de terre formv^ de partie d'un
lot numéroté, sera suffisamment désigné,

si Ton déclare de quel lot numéroté il

fait partie, et si l'on donne ses tenants et

aboutissants. Section 74.

Lorsqu'un lot de terre sera composé de
parties de plusieurs lots numérotésjil sera

suffisamment désigné si l'on déclare quel-

le partie de chaque lot numéroté il con-

tient. Section 74.
• ! ;

,

Article 2.

Mise en force de la 74c section —Devoirs
des régtstrateurs^ notaires, shérifs, pro-
tonoiaires et autres personnes après cette

mise en vigueur*

La 74e section deviendra en vigueur
pour aucun comté ou division d'enregis-

trement, aussitôt que le Gouverneur en
conseil, par proclamation à cet effet, aura
fait connaître que les plans et livres de
renvois pour ce comté ont été déposés au
bureau du régistrateur, et à partir du jour

fixé par cette proclamation seulement.
Section 76.

i^j^
A partir de ce jour, le régistrateur fera

r.et dressera régulièrement et jour par
jour, l'index des immeubles , *' ins-

Ù
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*< crivant sous chaque lot ou lopin de terre
<* mentionné séparément sur aucun pian
*< ou dans aucun livre de renvoi déposé
'^ dans son bureau, un renvoi à chaque
** entrée faite subséquemment dans ses au-
** très livres affectant tel lot ou tel lopin de
*' terre, de manière à le mettre en état ou
** toute autre personne de constater facile-

" ment toutes les entrées l'affectant faites

.*' subséquemment." Sections 75 et 76.

Le régistrateur qui refusera ou néglige-

ra de se conformer à ce qui lui est ordonné
par la 76e section, sera passible d'une
amende de cent piastres et de toute puni«
tion ou responsabilité à laquelle il pourra
être soumis en conséquence. Section 76.

Il sera du devoir du régistrateur de
constater, autant que possible, de quel lot

de terre numéroté chaque lot de terre af-

fecté par aucun acte ou instrument enre-

gistré dans son bureau, est composé, si la

désignation faite dans l'acte ne comporte
pas de numéro. Section 74. Voyez app.

No. 11.

Il sera du devoir des notaires passant

des actes concernant un immeuble d'insé-

rer dans la désignation de cet immeuble
le numéro sous lequel il e'st entré au plan
et livre de renvoi, et, si l'immeuble est une
partie seulement du lot numéroté, de dé-
clarer quelle partie de ce lot il contient.

Section 74.

Telle description d'un Immeuble (aite
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[e faite

dans tout avis de demande en ratification

de titre, de vente par le shérif ou de licita-

tion forcée ne sera réputée suffisante si

elle n'est faite en la manière prescrite par

la 74e section. Section 74.

Si un document présenté pour enregis-

trement ne contient pas, dans la désigna-

tion de l'immeuble, le numéro sous lequel

cet immeuble est entré au plan et livre de
renvoi, la partie présentant ce document
doit déposer au bureau du régistrateur un
avis contenant la désignation de l'immeu-
ble d'après la 74e section.

Dans ce cas l'hypothèque ne datera que
du jour du dépôt ou enregistrement de l'a-

vis. Section 74.

Cet avis peut être fait d'après la formu-
le Q du chapitre 37 S. R. B. C. Section

74.

Article S.

Devoirs des propriétaires de terrains divi-

sés en lots de ville ou de village,—Pé-
nalité.

Quand le propriétaire d'un lot de terre

entré et numéroté dans aucun plan et li-

vre de renvoi, divisera ce lot en lots de
ville ou de village, il devra déposer au
Bureau du Commissaire des Terres de la

Couronne, un plan et un livre de renvoi
exact de tel lot, certifiés par lui. Sec-
tion 80. •:.:. v>^^ iVii^i''- ,(•?': il ,L u:^

3
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Ces plan et livre de renvoi devront con-
tenir une référence aux plan et livre de
renvoi officiels. ? #'«r; yif * ^

Tous les lots faits par cette division se-

ront indiqués et désignés par numéros.
11 sera du devoir du Commissaire des

Terres de la Couronne d'examiner ces

plan et livre de renvoi, et, s'il les trouve

corrects, de les certifier par sa signature
et d'en envoyer une copie certifiée par lui

au régistrateur du comté où sont situés

ces lots. Section 80.

Ces plans et livres de renvois ainsi dépo-
sés auront le même effet et serviront aux
mêmes fins que ceux originairement dé-

posés. Section 80.

Tel propriétaire qui ne se conformera
pas aux exigences de la section quatre-

vingt sera passible d'une amende de cent

piastres. Section 80.

Article 4.

Pouvoir du Gouverneur en Conseil d^or-

donner quHl soit fait, au besoin, des

plans et livres de renvois amendés.

Le Gouverneur en Conseil pourra, cha-

que fois que la subdivision des lots dans
une localité l'exigera, ordonner qu'il soit

fait un plan et un livre de renvoi amendés
pour cette localité et qu'une copie certi-

iiée en soit déposée chez le régistrateur

^u'il appartiendra. Section 79. rw.



—
. 6T —

Par proclamation du gouverneur le jour

auquel tels plan et livre de renvoi amen-
dés seront mis en usage sera fixé. Sec-

tion 79.

Ces plans et livres de renvois amendés
seront basés sur ceux originairement dé-

posée pour la même localité. Section 79.

Les nouvelles subdivisions seront dis-

tinguées par des lettres ou par d'autres

signes, comme faisant partie des plans

numérotés dans les livres de renvois ori-

ginaires. Section 79. ^^^ ^ j •

-. ;'.i',.

CHAPITRE XIII.

Sommaire :

—

Renouvellement des hypo-
thèques, '''-' ':'-'- •' '-^

L'enregistrement de tout privilège ou
hypothèque peut être renouvelé en aucun
temps au moyen d'un avis. Section 49. *

Cet avis doit contenir une désignation
suffisante de l'immeuble hypothéqué et le

nom de la personne en possession de cet

immeuble à la date de l'avis. Section 49.

L'enregistrement de l'avis doit être fait

de la même manière et l'avis doit être

fait par les mêmes parties et sujet aux
mêmes conditions que pour la confection

et l'enregistrement d'un avis dans le cas
d'une hypothèque générale, légale ou
tacite. Section 49.

Cet avis peut être fait d'après la cédule
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P du cbap. 37, S. R B. G., ôU tonte au-

tre cédule au même effet. Section 49.

Ce renouvellement d'enregistrement

n'interrompt pas la prescription de l'ypo-

thèque à laquelle il se rapporte ; et, s'il

est erronément fait, il peut être radié de
la même manière que l'enregistrement ori-

ginaire d'une hypothèque. Section 49.

Dans les dix-huit mois qui suivront le

jour fixé dans toute proclamation pour la

mise en opération de la 74e section dans^

aucun comté ou division d'enregistrement,

l'enregistrement des hypothèques déjà en-

registrées dans ce comté ou cette division

sera renouvelé en la manière prescrite par
la 49e section. Section 77.

La description de l'immeuble sera faite

dans l'avis de renouvellement en la ma-
nière prescrite par la 74e section. Sec-
tion 77.

• Et toute hypothèque enregistrée lors de
la mise en vigueur de la dite 74e section,

dont l'enregistrement ne sera pas renou-
velé dans le délai de dix-huit mois, n'au-

ra aucun effet contre tout acquéreur ou
créancier hypothécaire subséquent pour
valable considération, soit avec ou sans
avis^ dont la réclamation sera enregistrée

avant le renouvellement de telle hypothè-
que. Section 77.

Par la proclamation qui sera faite en
vertu de la 74e section, toutes personnes
ayant des hypothèques enregistrées dalis



le comté pour lequel cetto proclamatîoil
sera émanée, seront notifiées de les re-

nouveler et, à défaut par elles de le faire,

elles perdront leur priorité. Section 77.
Le renouvellement d'une hypothèque

devra être fait dans le comté dans lequel
la propriété hypothéquée est située lors

du renouvellement.

Si, par suite de la séparation des com-
tés pour les fins de l'enregistrement, une
hypothèque dont l'enregistrement doit être

renouvelé, se trouvé avoir été enregistrée

dans un autre comté, et si le dernier bureau
d'enregistrement établi n'est pas pourvu
des copies des enregistrements qui le con-
cernent faits dans l'autre bureau, l'endroit

où la dite hypothèque a été enregistrée et

toutes autres particularités nécessaires se-

ront mentionnés dans l'avis de renouvel-

lement. Section 78,

Mais si le dernier comté d'enrégistrè-

ment établi s'est procuré de celui duquel
il est détaché les copies des enregistre-

ments qui le concernent, ces copies seront

considérées comme enregistrements origi-

naires. Section 78.

CHAPITRE XIV-

Sommaire :

—

Les bureaux (Penrégistre-

Trient établis lors de If mise en vigueur ctes

^atuta Refondus pour le Bas-Carutda^ doù
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vent continuer d^exister^ et les Régistrateurs
de ces bureaux doivent être maintenus dans
leur charge.—Dispositions quant aux H"
vres et documents des bureaux d^enrégis-

trement des anciens comtés de Drummond,
Sherbrooke^ Sfanstead, etc. Les comtés
d^enregistrement nouvellement établis peu-
vent se procurer des copies des enregistre-

ments qui les concernentfaits dans les com-
tés desquels ils sont détachés ; comment sont

considérées ces copies^ où doit se/aire la ra-

diation des hypothèques créées par ces enre-

gistrements.—Etablissement d^un bureau
d"*enregistrement dans chaque comté élec-

toral. Définition des mots " comté électo-

ral ". Devoirs des conseils de comté rela-

tivement à rétablissement d''un bureau
d^enregistrement ; ce qui doit être fait pour
les comtés dont le conseil ne s^est pas ac-

quitté de ces devoirs.—Inspection des bâ-

tisses^ voûtes et coffres-forts des bureaux
d"^enregistrement.—Pénalité.

Article 1. '

'

Les bureaux d"*enregistrement établis lors

de la mise en vigueur des Statuts Refon-
dus pour le Bas-Canada doivent conti-

nuer d''exister, et les régistrateurs de ces

bureaux doivent être maintenus dans
leur charge.

Les bureaux d'enregistrement établis

lors de la riiise en vigueur des Statuts
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Hefondus pour le Bas-Canada, doivent
continuer d'exister de la même manière
jusqu'à ce qu'ils subissent les modifica-
tions voulues par les dits Statuts, et lesré-

gistrateurs de ces bureaux doivent être

maintenus dans leur charge. Section 81.

Article 2.

Livres et documents des bureaux d^enré-

gistrement des ayiciens comtés de Drum-
mond, Sherbrooke, Stanstead, etc. Les
coinlés d"^enregistrement nouvellement
établis peuvent se procurer des copies

des enregistrements les concernant faits

dans les comtés dont ils sont détachés ;

comment sont considérées ces copies et

où doit se faire la radiation des hypo-

thèques créées par ces enregistrements.

Tous les livres, archives, index, docu-

ments et papiers appartenant aux bureaux
d'enregistrement de comtés, établi» en
vertu d^s divers actes de la ci-devant pro-

vince du Bas-Canada, dans les comtés
d'alors de Drummond, Sherbrooke, Stan-

stead, ShefFord, Missisquoi, Deux-Mon-
tagnes, Beauharnois, Ottawa, Mégantic
et PAcadie, qui devaient, d'après la 4e

Vie, chap. 30, être transmis aux bureaux
d'enregistrement des districts municipaux
ou d'enregistrement, doivent être remis et

déposés et doivent rester dans les bureaux
d'enregistrement des divers comtés o^
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isont situés les immetiblés auxquels iîs éé

rapportent et former partie des alKhives

de ces bureaux. Section 84.

Leis régistrateurs ayant la gatde de ces

livres et documents, ont les mêmes pou-
voirs et devoirs à leur égard que pour les

autres livres de leur bureau. Section 84.

Tous les somriistîres, livres, archives,

index, documents et papiers faits sous
l'autorité de l'ordonnance 4 Vie, chap.

30, doivent rester dans les bureaux d'en-

registrement dans lesquels ils se trouvent

et eh former partie. Section 85.

Lorsqu'un comté électoral est deVénu
comté d'enregistrement, lé conseil mtlni-

cipal de ce comté peUt, en payant lesfMis
nécessaires, exiger des régistrateurs des
comtés dont il a été détaché, des cojiies

ou extraits de tous les titres, actes et do-

cuments concernant le comté détaché, en-

registrés dans ces bureaux d'enregistre-

ment. Section 94.

Ces copies ou extraits doivent être écrits

lisiblement dans des livres ôonvenable-
ment reliés fournis à cet effet par la mu-
nicipalité et doiverit être certifiés parole

régistrateur. Section 94. x.^^^jii

> Ces copiés ou extraits sont considérés

comme fesant partie du bureau dans le-

quel ils sont déposés, et les copies, efx-

traits, recherches et certificats d'iceux
faits par le régistrateur qui en a la garde,

veileni prima jfacie et ont le même effet
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que s'ils étaient faits sur les enrégistfe*

ments originaires. Sections ^2 et 94.

Néanmoins, le rAgistrateur ayant la gar-

de des livres originaux desquels ces co-

pies ou extraits ont été transcrits, peut
valablement continuer à faire des recher-

ches et donner des copies, extraits et cer-

tificats de (es documents chaque fois qu'il

en sera requis. Section 95.

Pour les copies à faire pour un autre

comté, le régistrateur a droit à un hono-
raire de six centins J par cent mots. Sec-
tion 94.

Lorsqu'un comté électoral devenu com-
té d'enregistrement, s'est procuré des co-

pies des enregistrements qui le concernent
des comtés dont il a été détaché, les ra-

*

diations des hypothèques créées par ces
documents doivent se faire dans le bureau
de ce comté, mais, jusqu'à ce temps, elles

doivent se faire sur les enrégistzementi^

originaires. Section 95.

Article 3.

EtcMissement d^un bureau iPemf4gis^re'

ment dans chaque comté éhctoraL^-'D4''

finition des mots " comté éleçtoraV^-^
Devoirs des conseils de comté relative-

ment à Vétahliss^ment d''v/n bureau d^en^

régisifêmènt ; ce qui dpU être fait pour
les comtés dont te conseil ne a^est ]pas

acquitté de ces devoirs.

Il ett décrété, par les sections 83 et 86,
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qtie dans tout comté électoral où il n'y a
pas de bureau d'enregistrement, il en sera

établi un aussitôt que le conseil munici-
pal de ce comté aura fixé le lieu où il

doit tenir ses séances et y aura établi une
place convenable, munie d'une voûte ou
d'un coffre-fort de métal pour l'usage de
ce bureau.

A l'exception de ce qui est pourvu par
la 97e section, tout comté électoral tel que
désigné dans le chapitre soixante-quinze

des Statuts Refondus, qu'il soit uni ou non
à un autre comté pour les fins de la repré-

sentation, est réputé, comté électoral pour
les fins d'enrégistiement. Section 96*

Lorsqu'un comté électoral s'est ainsi

muni d'un local avec voûte et coflre-fort,

le préfet de ce comté doit en informer le

gouverneur, et ce dernier, sur le rapport

du procureur-général ou du solliciteur-

général constatant que les prescriptions

de la loi ont été exécutées, doit établir, par

proclamation, un bureau d'enregistrement

dans ce comté. Section 86.

Par la 87e section, il est décrété qu'au
premier Janvier mil huit cent soixante-un,

le conseil municipal de tout comté élec-

toral n'ayant pas de bureau d'enregistre-

ment, doit se conformer à ce qui est pres-

crit par la 86e section.

Depuis cette date, pour tout comté élec-

toral où il ne se trouve pas de bureau

d'enregistrement d'établi, le gouverneujt

I 11 I
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doit ordonner que la somme de trois cents

louis accordée par Pacte de judicatu-

re pour construire une Cour de Justice

dans ce com'é, ou la parlie de cette som-
me non encore dépensée, soit employée
pour construire une bâtisse avec voûte ou
cofFre-fort pour le bureau d'enregistrement

de ce comté. Section 87.

Le gouverneur peut encore, dans ce cas,

par ordre en Conseil à cet effet, ordonner
qu'une partie quelconque des honoraires

du régistrateur qu'il peut établir dans ce

but, soit versée dans les mains d'un offi-

cier public par lui désigné, pour construi-

re ou acheter la bâtisse nécessaire au bu-

reau d'enregistrement, et lorsque ces de-

niers forment un fonds suffisant, en or-

donner la construction ou l'achat. Sec-
tion 87.

*

Si la bâtisse avec voûte ou cofFre-fort a
été fournie dans l'intervalle par le ré-

gistrateur, ces deniers lui sont remis.

Et si c'est la municipalité qui s'est pro-

curé cette bâtisse, les deniers lui sont aus-

si remis, mais ils doivent être affectés à
là construction d'une cour de justice pour
le comté. Section 87.

Depuis le premier janvier mil huit cent
soixante, le gouverneur peut, en tout

temps, par proclamation à cet effet, éta-

blir un bureau d'enregistrement dans tout

comté électoral qui n'en est pas pourvu,

,et si l'endroit où doivent se tenir les néaj^

1^'.
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6fiB an conseil municipal de ce comté
n'est pas fixé, il peut le fixer dans la pro-

clamation. Section 87.

Dans les comtés où le bureau d'enre-

gistrement se tient dans une autre locali-

té que dans celle où se tiennent les séan-

ces du conseil municipal, il doit, depuis la

date susdite, être transporté dans ce der-

nier endroit. Section 89.

Les endroits ou localités compris danf
un comté d'enregistrement au 30 mai
1855, mais dépendant depuis d'un autre

comté électoral, doivent continuer à for-

mer partie du même comté d'enregistre-

ment jusqu'à ce qu'il soit établie un bu-
reau d'enregistrement dans le comté élec-

toral dont ils font partie. Secti 90.

Lorsque, par la formation des comtés
électoraux, il s'est trouvé plus d'un bu-
reau d'enregistrement dans les limites

d'un de ces comtés, celui de ces bureaux
qui se trouve le plus près du lieu où le

conseil municipal tient ses séances, de-

vient le bureau d'enregistrement de ce
comté ^t doit être transporté au chef-lie^i,

e'jl n'est pas déjà à cet endroit. Section 91.

L'autre bureau doit être transporté à
l'endroit désigné par le gouverneur dans
le comté électoral voisin qui contient l^.

plus grande étendue de territoire du corn»

té d'enregistrement démembré, et se trou-

ve le bureau d'enregistrement de ce terri-

toire jusqu'à ce que le Aomté éleçtpiiil
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dana lequel il est situé soit 6rîgé en com-
té d'enregistrement.

A cette époque, ce bureau devra être

tenu au chei-lieu du comté. Section 91.

ARTICLE 4.

Inspection des bâtisses^ voûtes et coffres

forts des bureaux d"^enregistrement, Pé
nalité.

Le gouverneur peut, lorsque bon lui

semble, nommer des personnes pour visi-

ter les bureaux d'enregistrement, voûtes
et coffres-forts des comtés ou divisions

d'enregistrement qu'il désigne. Section
93.

El lv)rsque, par le rapport de ces visi-

teurs, il est établi qu'un bureau d'enregis-

trement n'est pas pourvu d'une voûte ou
d'un coffre-fort ou que cette voûte ou ce

coffre-fort n'est pas en bon état, la muni-
cipalité du comté est passible d'une amen-
de de deux cents piastres envers la cou-

ronne et envers les intéressés, et de tous

dommages par eux soufferts par suite de
la négligence de la municipalité.

Le Gouverneur peut, dans ce cas, faire

placer, construire ou réparer la voûte ou
le coffre-fort du bureau visité, à même la

caisse publique, et la municipalité est

obligée de rembourser à la Couronne la

somme ainsi dépensée. Section 93.

Lorsque le comté d'enregistrement dont
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\o bureau est visité contient plusieurs mu-
nicipalités de comté, l'amende et les frais

peuvent être recouvrés de Pune d'elles in-

différemment ou de celle dont la plus

grande partie du territoire est située dans
Je comté d'enregistrement, sauf son re-

cours (contre les autres municipalités. Sec-

tion 93.

m

CHAPITRE XV.
. I,,,'

SoMMATRE :

—

Nomination des régistra-

teurs et députés-régistrateurs,— Serment
d"^office.— Cautionnement^ enregistrement

et dépôt des cautionnements, durée des eau,-

tionnements.—Devoirs des Shérifs et Pré-

fets de comté en certains cas.— Devoirs des

7'égistrateurs, résidence des régistratews.—Pénalités.— Honoraires des régistra-

teurs.—Inspection des bureaux d^enrégis-

trement.
'^:

Article 1.

Nomination des régistrateurs, etc.

La charge de régistrateur est accordée
par commission du gouverneur, qui doit

nommer à cette charge un homme qualifié

chaque fois qu'il est établi un burean d'en-

registrement ou que cette charge devient

vacante dans un comté quelconque. Sec-
tions 89 et 92.

fil

'^
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Celai qui est nommé à la charge de ré-

gislratpur doit, dans les vingt jours qui

suivent la prestation de son serment d'of-

fice, nommer un député régistrateur, sous
peine d'une amende de vingt piastres pour

cha(iue jour de négligence. Section 98.

Il doit aussi remplacer ce député régis-

trateur dans les vingt jours qui suivent su
mort, sa résignation ou sa destitution.

Section 99.

Celui qui est appelé à la charge de re-

gistre teur doit, avant d'entrer en charge,

prêter et souscrire devant un juge de la

Cour du Banc de la Reine ou de la Cour
Supérieure les serments d'allégeance et

d'office requis par la loi. Section 102.

Ces serments doivent être écrits sur

parchemin et déposés dans les archives

du bureau du Greffier de la Paix du Dis-

trict où est situé le comté pour lequel
''

il est nommé régistrateur. Section 102.

Le député régistrateur doit prêter les

mêmes serments avant d'entrer en office,

et ces serments doivent aussi être déposés
au Greffe de la Paix. Section 102.

Celui qui est nommé à la charge de ré-

gistrateur doit, dans l'espace d'un mois
après qu'il a reçu avis de sa nomination,

s'il est dans la Province, de trois mois
s'il est absent, ou d'un mois après son re-

tour, s'il arrive avant trois mois, fournir à
la Couronne un cautionnement en double

donné par au moins deux et pas plus de
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quatre personnes approuvées par le gou-
verneur, qui s'obligent conjointement et

solidairement pour une somme pénale de
quatre mille à seize mille piastres, suivant

le comté ou la division d'enregistrement

pour lequel il est nommé régistrateur.

Section 102.

Ce cautionnement doit être fait en dou-
ble, écrit sur parchemin, donné devant un
juge de la Cour du B'^nc de la Reine ou
de la Cour Supérieure, et eni'égistré dans
le bureau du régist' ateur de la Province.

L'un des doubles doit être déposé dan»
le bureau du ministre des finances, et Paa-
tre dans les archives de la Cour du Banc
de ia Reine ou de la Cour Supérieure.

Section 102.

Chacun de ces doubles est considéré

comme un cautionnement à Sa Majesté et

à tous intéressés pour l'accomplissement
de la condition du cautionnement. Sec^

tion 102.

Si, dans les trois années qui 8uivi?nt la

mort, la résignation ou la destitution d'un
régistrateur, il n'appert pas que le régistra-

teur ou son député aient manqué à leur

devoir par incondaite ou malversation, les

cautions du régistrateur sont pleinement
déchargées iiection 104.

Le Shérif du District ou, s'il n*y a pas
de Shérif, le Préfet du comté où un régis-

t/ateur décède doit immédiatement don ner

avis de ce décès au Secrétaire Piovincial,

ii



— 81 ^
et le régistraterur doit être remplacé dans
le mois qui suit son décès. Section 101.

Lorsqu'un régistrateur décède, résigne

on est destitué, le député remplit les de-

voirs de régistrateuv jusqu'à ce que son
supérieur soit remplacé. Section 98.

Tout régistrateur ne peut résider à plus

de cinq lieues de distance de son bureau.
Section 103.

Article S.

Honoraires des régistrateurs.

Les honoraires des régistrateurs sont

fixés par la 105e, section du Statut telle

qu'amendée par l'ordre en Conseil du 7

mars 1862.

Le gouverneur en Conseil peut, lorsque

bon lui semble, faire des tarifs d'honorai-

res pour les services des régistrateurs, et

le dernier tarif ainsi fait prend la place

du précédent ou l'amende. Section 106.

L'ordre en Conseil doit être publié dans
la " Gazette du Canada " et n'a d'effet

qu'un mois après sa publication. Sectioa

106.

Article 3.

Devoirs des régistrateurs. Pénalités,

Le régistrateur doïî assister à son bu-
reau ou y faire assister son uéputé chaque
joar de la semaine, e:iLcepté les dimanches
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et jours de fêtes d'obligation, depuis neuf
heures du matin jusqu'à trois heures de
l'après-midi. Section 107.

Il est tenu, chaque fois qu'il en est re-

quis, de faire des recherches des docu-
ments enregistrés dans son bureau et de
donner des certificats de ces recherches.

Section 107. -^

"

'
' -

Lorsqu'un régi?trateur résigne ou est

destitué, il doit remettre à son successeur,

à la demande de ce dernier, tous les li-

vres, documents et papieri de son bureau.
Section 110. .

Lors du décès d'un régistrateur, ses

héritiers, exécuteurs ou représentants lé-

gaux sont dans la même obligation. Sec-

tion 110.

Si, dans le premier cas, le régistrateur,

ou dans le second cas, ses héritiers,

exécuteurs ou représentants légaux, ne
remplissent pî)s cette obligation, ils se

rendent coupables d'un délit (misdemea-
nor), et sont en outre tenu?^ à la réparation

de tous dommages résultant du délai et

aux frais. Sretion 110.

Un régistrateur qui, dans l'exécution

des devoirs de sa charge.^ commet ou
laisse commettre quelqu'acte frauduleux,

doit perdre son emploi et esttenu de payer
triples dommages et tous frais de pour-

suite à la partie lésée. Section 108.

Un régistrateur qui manque de se con-

former aux prescriptions de la loi concer-î
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nant son devoir, est passible d'une amen-
de n'excédant pas quarante piastres pour
chaque contravention et des dommages
de la partie lésée. Section 109.

Toute action pour amendes et domma-
ges peut être intentée devant toute cour
de record ayant juridiction en matière»
civiles, pour le montant de l'amende et

des dommanges demandés. Sections 108
et 109.

CHAPITRE XVI.

Sommaire : — Inspection des bureaux
d^enregistrement. — Pénalités imposées
pour certaines offenses.— Obligation de la

Couronne de faire enregistrer.—Enregis-
trements déclarés valider.— Interprétation

de certains mots contenus dans la loi d'^en-

régistrement.

Article 1.

Inspection des bureaux d^enregistrement.

Le gouverneur, chaque fois qu'il le juge
nécessaire, peut

,
par mandat sous son

sein^f et sceau, ordonner au Procureur-

Général ou au Solliciteur-Général ou à
tout officier en loi de la Couronne, ou à
une personne compétente quelconque de
faire la visite d'aucun des bureaux d'en-

régistremenî. '

'' -- ''-' ' ''''••-• ^^
,

'^
^

'^ --
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La personne ainsi nommée doit s'en-

quérir de ^'état où se trouvent les bureaux
qu'il est chargé de visiter et les registres,

livres, index, sommaires et documents de
ces bureaux, et s'assurer si les dispositions

de la loi sont exactement exécutées. Sec-
tion 111. 4,

Cette personne doit faire au gouver-
neur, par écrit, un rapport sur chaque bu-
reau qu'il a visité, et ce rapport doit être

mis devant les Chambres à la session

alors la plus prochaine. Section 111.

î'.i

Article 2.

Pénalités pour parjures^ faux et autres

offenses.

Lorsqu'une personne se parjure devant
un régistrateur ou son député, devant un
juge, une cour ou une personne dûment
autorisée à administrer le serment dans
aucun des cas où il est requis par la loi

d'enregistrement, cette personne, sur con-
viction du fait, est réputée coupable de
félonie et doit être condamnée aux travaux
forcés, dans le pénitencier, pour au moins
quatre ans et pas pl^s de dix ans. Sec-
tion 112.

Lorsque quelqu'un, sachant qu'il existe

une vente, donation, hypothèque, privilège

ou charge quelconque, non enregistré

sur un immeuble, vend frauduleusement
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tout ou partie de cet immeuble, il se rend
coupable d'un délit (misdemea'^or.)

Ce délit est puni par un emprisonne-
ment de pas plus d'un an et par une
amende n'excédant pas deux mille pias-

tres. Section 113.

Celui qui hypothèque ou prétend hypo-
théquer un immeuble auquel il n'a aucun
titre légal, se rend coupable d'un délit

(misdemeanor.)
Ce délit est puni, sur preuve du fait,

par un emprisonnement d'au moins un an
et une amende n'excédant pas cent pias-

tres.

La preuve de la propriété de l'immeu-
ble retombe sur le délinquant. Section

114.

Article 3.

Dispositions de la loi relativement à la

Couronne.

La loi d'enregistrement oblige la Cou-
ronne : un sommaire de tout acte a enre-

gistrer concernant la Couronne peut être

fait et présenté par le Receveur-Général
ou par tout employé de la Couronne dans
la province ayant en sa garde le docu-
pient à enregistrer. Section 115.

Le sommaire de tout document à enre-

gistrer crncernant la Couronne doit conte-

nir les indications suivantes, savoir :

lo. ,1)6 nom, l'emploi et le doinicile do
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la personne qui requiert l'enregistrement

;

2o. Les noms, qualités et domicile de
la personne à Pencontre de laquelle le

sommaire est enregistré
;

3o. La date et la nature du document
sur lequel le sommaire est fait

;

Et 4o. Le montant, s'il est constaté, de
la dette, du droit, de la réclamation ou
de l'engagement établi ou contracté par
le document. Section 115.

Article 4. .

Enregistrements déclarés valides.

Les enregistrements faits en vertu des
actes du Bas-Canada 10 et 1 1 Guil. IV", C*
8 ;— 1 Guil. IV, C. 3 ; et 4 Guil. IV, C. 5,

sont valides et conservent leur effet.

Le certificat du régistrateur ayant la

garde de ces enregistrements et les copies

qu'il peut donner de ces actes enregistrés,

forment une preuve suffisante de l'enre-

gistrement. Section 116.

Article 5. •

Interprétation de certains mots contenus
dans la loi d^enregistrement.

La 1 17e et dernière section détermine
le yens qui doit être donné aux mots sui-

vants, lorsqu'ils se trouvent dans la loi

d'enregistrement, comme suit, savoir :

hsa mots " immeubles/' " propriétés,"
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" biens-fonds " comprennent tous immeu-

bles réels ou fictifs pouvant être hypothé-

qués. Le mot " hypothèque, dans le chap.

37, S. R. B. C, comprend les privilèges

et toutes autres charges affectant les im-

meubles. Et l'expression " division d'en-

registrement " comprend tout comté ou

division d'enregistrement.

FIN DE l'analyse.
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Â Tanalyse delà loi d'enregistrement

CONTENANT

CERTAINES OBSERVATIONS SUR LES DE-

FAUTS ET LES LACUNES DE CETTE LOL

!iZ'l\
'

No. 1.

Par la loi actuelle, on peut, au moyen
de l'enregistrement par sommaire ou par
extrait d'acte notarié , faire enregistrer

une partie quelconque d'un document.
L'acquéreur d'un immeuble peut, par

exemple, faire enregistrer un sommaire
ou un extrait de son acte d'acquisition ne
contenant que la désignation de l'immeu-
ble vendu.
Le donataire a la même faculté pour

les immeubles à lui donnés.

Cette faculté laissée par la loi offre de
grands dangers et est l'occasion de beau-
coup de fraudes :

^

Il arrive très-souvent aue l'acquéreur

iAx le donataire qnî s'oblige de faire enre-

gistrer son titre d'acquisition pour assurer

le privilège du bailleur de fonds, n'en fait

enregistrer qu'un sommaire ou un extrait
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insuffisant pour atteindre ce but, et le

bailleur de fonds, qui croit son privilège

assuré, finit par le perdre et par perdre
aussi bien souvent sa créance par défaut
d'enregistrement.

Il est vrai que le bailleur de fonds de-

vrait veiller par lui même à Penrégistre-

ment de son privilège
;

Mais il est aussi vrai, d'un autre côté,

que parmi les cultivateurs, il ne se trouve
presque personne qui soit en état de com-
prendre la différence qu'il y a entre un
sommaire ou un extrait d'un document et

le document lui-même.
Il serait donc nécessaire, je pense, d'a-

mender la loi à l'efîét d'obliger ceux qui
font enregistrer un sommaire ou un ex-
trait d'un acte translatif de propriété, à
inclure dans ce sommaire ou cet extrait le

prix ou la considération de l'aliénation.

No. 2,

Les actes et documents dont l'enregis-

trement est requis par la loi sont énumé-
rés dans les sections 1, 25, 28 et 30.

On ne voit pas par ces sections qu'il

toit pourvu à l'enregistrement des trans-

ports de deniers dûs hypothécairement.
Il est pourtant nécessaire que ces actes

soient enregistrés pour sauvegarder les

intérêts des cessionnaires et pour fermer
la porte à la fraude. o ; j
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Voici comment cette fraude se pratique :

Le vendeur ou le créancier hypothécai-
re transporte le prix de sa vente ou sa
créance à un tiers ; ce dernier fait signi-

fier son transport au détenteur de l'ira-

monble grevé ou hypothéqué ; ce déten-

teur vend la propriété «à la charge d'en
payer les hypolhô(iues sans plus amples
explications, cl le nouvel acquéreur paie

la somme transportée au cédant au lieu

de la payer au cessionnaire.

Lorsque le cédant est «olvable, on com-
prend que la fraude ne peut préjudicier

qu'à lui seul, m lis, lorsqu'il est insolvable,

c'est le cessionnaire qui en souffre

Quant à l'acquéreur de l'immeuble
grevé, on ne peut rien lui reprocher, atten-

du qu'il lui était impossible de connaître

l'existence du transport môme en fesant

faire des recherches au bureau d'enregis-

trement.

L'enregistrement du transport pourrait

être fait en la manière ordinaire ou bien

par le dépôt d'une expédition du transport

et par une mention de ce dépôt faite à la

marge de l'enregistrement de la créance

transportée. Ce dernier mode serait pré-

férable en ce qu'il éviterait des rechej-

ches et serait moins coûteux.

No. 3.

La 26e section établissant quelles sont
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les réclamations privilégiées, contient le

paragraphe suivant :

" lo. Lo vendeur, sur l'immeuble par
** lui vendu pour le recouvrement du prix
" de tel immeuble ; sujet aux di-positiona
" de la section neuf du présent acte."

On serait tenté de croire, à prendre cette

disposition à la lettre, qu'il n'y a que le

vendeur qui poit réputé créancier privilé-

gié et que les autres bailleurs de fonds en
vertu de titres équipollents à vente ne le

sont pas.

Il est vrai que la section neuf, à laquelle

il est référé par cette disposition, décide
que " \s bailleur de fonds est tenu de faire

" enrégiv^trer le litre constitutif de son
" droit de bailleur de fonds ;" mais cette

section ne constitue pas de privilège.

La 29e section décide que l'enregistre-

ment des donations entrevifs et des actes,

donations et testaments portant substitu-

tion équivaut et est substitué 'insinua-

tion de ces actes.

Pourquoi cette mesure ne s'étend-elle

pas à la renonciation à la communauté Je
la f.^mme commune en biensi u ses héri-

tiers ?
•

Pourquoi celte même section, au lieu

de renvoyer à la loi des insinuations, pour

les délais accordés pour l'enregistrement
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dé ces actes, ne contient-elle pas ces niê-

mes délais? ..
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La 43e section indique de quelle ma-
nière doivent être enregistrés les avis dé-
signant les immeubles hypothéqués par
l'enregistrement des hypothèques généra-

raies, légales ou tacites.

Cette section ne fait pas nlention du
certificat d'enregistrement de ces avis.

Il est pourtant hors de doute que ceÉ
enregistrements doivent être certifiés de
même que tous les antres enregistre-

ments.
L'hypothèque date de l'enregistrement

de l'avis. On ne peut donc intenter au-
cune action hypothécaire sans exhiber

l'avis et sans que la présence de Penré-

gistrement de cet avis apparaisse par le

certificat du régistrateur.

Cette même section touchant l'enregis-

trement des avis, est ainsi conçue :

" A moins et jusqu'à ce qu'avis ait été
" déposé dans îe bureau du régistrateui*."

On - a prétendu, d'après l'expression

8<1ùlignée, que l'avis devait rester en dé-

pôt dans le bureau du régistrateur.

Je ne crois pas cette interprétation son-

tenable pour plusieurs raisons, qui me pa-

raissent bonnes, et particulièrement pour
les suivantes :

'
•-»
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ti'avîs déterminant la date de l'hypo-

thèque, doit être produit en cour dans le

eas de poursuite, et par conséquent ne peut
rester en dépôt ;

La même section 48 pourvoit à l'enre-

gistrement au long de l'avis, ce qui ne
ierait pas nécessaire s'il devait recrter en
dépôt

;

Enfin, dans la version anglaise, le mot
employé estjîled^ d'où je conclus que ce

mot a été improprement rendu dans la

traduction françaipe par celui de déposé
et que ce dernier mot doit être lu : filé ou
déposé pour enregistrement.

Les sections 7 et 8duchap. 36 S. R. B.

G., établissent de quelle manière doivent

être faits les certificats d'hypothèques.

Par ces sections, il appert que le régis-

trateur n'est pas ^nu d'entrer au certifi-

cat le numéro de l'acte enregistré, et

c'est, je crois, une grave omission :

L'hypothèque ordinaire ne date que de
l'instant de son enregistrement

;

Dans le cas de l'enregistrement simula

tané de deux hypothèques sur le même
iîtimeuble, celle qui se trouve entrée la

première au journal prime l'autre :

Comment, dans ce cas, pourra-t-on éta*

Wir la primauté de l'uhe des deux hypo*

thèques sur l'autre, sï le numéro Boxis lé^
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^1

quel chacune d'elles a été enregistrée n'est

pas entré dans le certificat ?

Par la 7e Section le certificat doit être

donné :
j

2o. " Contre toute partie qui, dans les
" dix années précédant immédiatement
** la date du titre donnant lieu à la de-
" mande de ratification, a été le proprié-
** taire de telle propriété ; ou (lisez et)

8o. " Contre l'auteur immédiat de la
** partie qui possédait l'immeuble au com-
" mencement des dix années susdites."

Le certificat fait d'après ces indications

est certainement insuffisant et le sera aussi

longtemps que la disposition qui prescrit

le renouvellement des enregistrements ne
sera pas mise en force.

En effet, en supposant que l'auteur en
question n'ait possédé que peu d'années,

que deviennent les hypothèques que son
propre auteur peut avoir consenties à un
créancier, absent depuis ce temps, à un
interdit non pourvu de curateur ou à dgs
mineurs en bas âge ? ,^

Est-ce qu'il ne serait pas mieux de li-

miter le temps des recherches et du certi-

ficat au temps de la durée légale de toute

hypothèque .? t

La 8e section décrète aussi que si le

régistrateur ne peut pas constater par les

livres de son bureau quels ont été les pro-

priétaires de l'immeuble pour lequel le

certificat est donné, pendant le temps

m
m
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n'est

être

la

PORI-

pour lequel il est fait, il doit établir quels

ont été ces propriétaires, par affidavits

" des propriétaires voisins et autres per-
" sonnes connaissant bien l'immeubie."

Les renseignements obtenus par ces

affi'lavits sont souvent insuffisants quant
aux dates, qui ne sont jamais données
d'une manière certaine et aussi quelque-

fois quant aux noms des propriétaires, qui

sont mal connus ou changés.
Quoiqu'il soit quelquefois indispensa-

ble de prendre ces affidavits, je crois

qu'il serait avantageux que la loi permUt

aussi au régistrateur de prouver la pro-

priété de l'immeuble par la production de
copies des ventes de cet immeuble an-

nexées à son certificat.

Le régistrateur pourrait presque tou-

jours se procurer à peu de frais ces copies

du dernier propriétaire qui, dans les cas

de ventes par le shérif^ n'a plus aucun in-

térêt à les garder.

Que doit faire le régistrateur dans le

cas d'une hypothèque tacite créée par un
testament. Je suppose, pour exemple,
le cas suivant :

Le survivant des. conjoints d'une com-
munauté est légataire de tous les biens

immeubles, sans désignation, du prédé-

cèdé, à la charge de certains legs particu-

liers ; le testament est enregistré
;
plus

tard, les immeubles du survivant sont

vendus par le shérif; le régistrateur doit-
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il, en fesant le certificat requis, constater

par afRdavits si les immeubles vendue
étaient communs entre le testateur et le

légataire, ou doit-il entrer le testament en
fesant la remarque de ce manque de cons-

tatation, et laisser aux intéressés le soin

de faire cette preuve ?

Ne vaudrait-il pas mieux que la loi

obligeât, dans ce cas, la partie intéressée

à faire enregistrer un avis désignant la

propriété grevée par le legs lorsque cette

propriété n'est pas désignée dans le tes-

tament ?

Lorsque, pour un immeuble situé dans
un comté électoral devenu comté d'en-

registrement depuis le temps pour le-

quel un certificat d*hypotkèques doit être

donné, il est fait une demande de certifi-

cat dans un cas de vente de shérif ou de
ratification de titre, au régistrateur de la

division d'enregistrement dont ce comté
a été détarîhé, ce régistrateur doit, avant
de pouvoir faire aucune recherche, se ren-

dre sur les lieux, et constater, par affi-

davits, quel était le propriétaire de l'im-

meuble au jour de la séparation des deux
comtés.

"^

Ne serait-il pas mieux de faire donner
d'abord le certificat d'hypothèques par le

régistrateur du comté détaché et d'obliger

le nhérifà entrer dans son avis au régistra-

teur du comté originaire, d'après le certifi-

cat reçu, le nom des propriétaires de i'im-
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meuble au temps de la division des deux
comtés.
Le but du législateur, en obligeant le

régistrateur à fournir un certificat d'hypo-

thèques dans les eas de vente par le shé-

Jrif, de ratifieation de titre ou de licilation

forcée, a été de sauvegarder les intérêts

des créanciers absents, et de diminuer les

fmis, en rendant inutiles les oppositions

des créanciers.

On a prétendu que la production du
certificat d'hypothèques dans les cas que
je viens de signaler est au moins inutile ;

que ce certificat ne pourra jamais rempla-
cer les oppositions et qu'il coûte plus cher

que ces oppositions.
j!î Telle n'est pas, je dois le dire, mon
opinion. Je crois qu'en perfectionnant la

mesure, elle peut atteindre pleinement le

but pour lequel elle a été passée.

Les deux principaux obstaeles au bon
fonctionnement de la mesure sont les sui-

vants : V

Entrée au certificat d'hypothèques
payées et non radiées

;

Impossibilité de constater par le certifi-

cat le montant des arrérages ou des inté-

rêts dûs.

La mise en force de la section qui or-

donne le renouvellement des hypothèques
ferait disparaître, pour le présent, le pre-

mier défaut
;

Pouï la suite, on pourrait obliger le

,4
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créancier donnaût mainlevée d'un privi-

lége ou d'une hypothèque à le faire radier

sous un certain délai, sous peine de payer
les frais de contestation qui pourraient être

faits plus tard par les autres créanciers.

On pourrait aussi obliger le créancier à
faire enregistrer tous les ans une déclara-

tion constatant le montant des intérêts qui
lui sont dûs, sous peine de perdre ces in-

térêts.

Le prix du certificat est augmenté de
beaucoup par l'obligation où se trouve le

régistrateur de prendre les affidavits sur

les lieux par suite de la désignation im-
parfaite des immeubles. ^

La confection des cadastres et le nu-
mérotage des lots fera disparaître ce dé-

faut.

Et d'ailleurs, même en supposant qu'il

faudra prendre des affidavits dans tous les

cas, le certificat sera encore beaucoup
moins coûteux que les oppositions

;
j'en

donne pour exemple le cas suivant :

Je suppose un certificat de douze hypo-
thèques ; en voici le coût, d'après le tarif :

Certificat.... • j^0.50

12 entrées 4.80

â recherches ......... 0.60

4 affidavits 2.00

40 milles parcourus . . 4.00

M -; i ,'
" Ua: Total $11.90

i« !i
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j'en

A présent, faîtes le mémoire des frais ch
douze oppositions, et comparez.

iiù ^5Mf;. i
.\.!...U No. 6.

^

,

' La seconde «ection de Pacte 26 Vie,
chap. Il, décrète qu'un double de cha-

que vente de shérif, jugement de ratifica-

tion de titre ou adjudication judiciaire pai
licitation forcée sera enregistré " au bu-
" reau d'enregistrement du (ou de cha-
" que) comté ou division d'enrégistre-
" ment dans laquelle telle propriété (ou
" aucune partie de la propriété) est si-

« tuée."

Et cet enregistrement, suivi du dépôt
du document enregistré, opère la radia-

tion de toutes les hypothèques enregistrées

dont se trouve grevé l'immeuble.

Peut-on dire, d'après cette disposition,

que, lorsque l'immeuble vendu, décrété

ou dont le titre a été ratifié, est situé dans
un comté électoral devenu comté d'en-

registrement, l'enregistrement requis doit

se faire dans le bureau de ce comté et

dans celui du comté dont il a été déta-

ché ?

Jusqu'à présen*, on n'a pas interprété

cette disposition dans ce sens, et il en
résulte que les hypothèques enregistrées

dans le comté en dernier lieu inentionné,

ne .sont jpas radiées.
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No. 7.
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Il résulte de la section 60 que le rang
des hypothèques eôt déterminé par le nu-
méro de l'enregistrement.

' ) C'est là) BUivant moi, un grand défaut
de la loi.

Supposons, par exemple, que deux in-

dividus se présentent en même temps au
bureau d'enregistrement, porteurs chacun
d'une obligation avec hypothèque sur le

même immeuble.
Que doit faire le régistrateur ? i •\.

Doit^il les enregistrer sous le même nu-
méro ? Ja loi ne le permet pas ; doit-il

préférer l'un des porteurs à l'autre ? il ne
le peut faire sans injustice et sana respon-

, aabililé, car il agirait partialement et sans

y être autorisé par la loi.

D'ailleurs est-il juste de faire primer
une hypothèque pat Une autre enregis-

trée quelques instântâ auparavant ou mê-
me dans le mêrûé instant, et feulement
parcequ'elïé a été numérotée la première?

Je crois qu'il serait beaucoup plus équi-

table pour les pàftieà et plus juste pour
les régistrateUrâ d'adopter poUi* ïiôtrè loi

d'enregistrement les articles 2134 et 2147
du côdie civil dé la Ftaiice, ainsi ôOtt'Çus :

' '^ 2134. Entre les fcréaliciers^, l'hypothè-
" que, soit légale, soU judiciaire, soit cofi-

i " ventionnelk, n'a de rang que du jour
" de l'inscription prise par le ct'éazici'êr

II

;.« i» !'



— 101 —
" 8UÎ les registres du conservateur, dans
" la forme et la manière prescrites par la

«loi
" 2147. Tous les créanciers inscrits le

" même jour exercent en concurrence
" une hypothèque de la même date, sans
" distinction entre l'inscription du matin,
" et celle du soir, quand cette différence
" serait marquée par le conservateur."

£n supposant que ce temps de répit

accordé par ces articles soit trop long, oi|

ne peut toujours pas nier que, dans le cas
supposé de l'enregistrement simultané de
d^ux obligations sur le même immeuble,
il serait de toute justice que les deux cré-

anciers exerçassent en concurrence une
hypothèque de la même date.

...„., . .„ il .H- No. 8. "
' "'

L.a 46e section porte que l'hypothèque

4e la femme sur les biens du mari, savoir :

** Pour assurer la restitution et le paie-
** ment de toutes dots, réclamations et

" demandes auxquelles elles peuvent pré-
*' tendre contre leurs maris pouy ou à rai-
** son de toute succession ou héritage qui
" pourra échoir et accroître aux dites
** femmes mariées et de toute donation à
*' elle faite durant leur mariage," date
des époques respectives auxquelles vien-

nent a échoir ou accroître « telle succès*
*^ sion ou héritage, ou de la mise à e^éeni
4( tipn de telle donation?.V--- - j) 4 '4»*' ««-
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De quel jour date l'hypothèque de la

femme pour sûreté de la restitution de sa
dot : est-ce du jour du mariage, du jour

du paiement fait au mari, ou du jour de
l'enregistrement ?

Si l'hypothèque date du paiement, ne
vaudrait-il pas mieux que la loi pourvût
à l'enregistrement de la quittance qui en
fait foi, afin de donner à ceux qui peuvent

y avoir intérêt le moyen de s'assurer si

l'hypothèque existe, et depuis quel temp»
elle existe ?

Ke serait-ce pas mieux aussi, pour la

même raison, de rendre obligatoire l'en-

registrement des donations faites et des
successions échues à la femme durant le

mariage ?

Dans le cas d'une donation fnite par
tradition seulement ou d'une succession

échue, l'enregistrement pourrait être fait

au moyen de l'affidavit donné devant le

légistrateur, ou aucune autre personne
compétente, par le porteur de l'avis, dé-

clarant la date de la donation ou dé l'é-

chéance de la succession.

Cette partie de la loi a été prise du
code civil, et ye pense que Texistence de
cette kicm^ vient de là. i

D^près le code, cette hypothèque existe

sans' inscription et du jour du contrat de
mariage, tandisqae, d'après notre loi, elle

a'ex.àte à l'encontre d'un tiers qu'après
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enregistrement, et ne prend rang qu^à par-

tir des dates sus-mentionnées.
11 faut donc que l'enregistrement soit

complet et que les documents enregistrés

établissent tout ce qui peut intéresser les

tiers, si l'on veut que la mesure soit effi-

cace.

Cette même section ne fait pas mention
de l'hypothèque tacite résultant à un léga-

taire particulier sur les immeubles du tes-

tateur, légués sans désignation, par l'en-

registrement du testament.

Cette hypothèque est pourtant accordée
par la 26e section, et l'on ne voit pas pour
quelle raison elle n'est pas soumise à la

même formalité que les autres hypothè-

ques tacites.

J'ai déjà parlé de l'inconvénient de
cette lacune, au No. 5 ; le même inconvé-

nient se fait sentir chaque fois qu'en fe-

/^ant des recherches sur un immeuble, on
trouve l'enregistrement d'un tel testa-

ment.
. 4- l::'

No. 9.

du
de

La 62e section ofdonne à chaque régis-

trateur de tenir une liste alphabétique de
toutes les paroisses, tcwnships, seigneu-

ries, cités, villes, &c., de sa division d'en-

registrement '* avec des renvois sous les
^' chefs de ces divisions locales respecti-
<( vos à toutes les entrées des sommaires
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" OU documents enregistrés relativement
** aux immeubles compris dans les dites
" divisions respectivement,"

Cette section a pour but d'obvier au
défaut d'un index des immeubles.

Pourquoi, dans ce cas, n'est-il pas dé-
crété qu'elle se trouvera abrogée du mo-
ment que l'index des immeubles dont la

ccnfeotion est ordonnée par la 76e section^

sera fait ^

No. 10.

Dans la partie de la loi qui a trait à la

confection d'un index des immeubles, la

71e section décrété qu'après le dépôt
1 un pian et d'un livre de renvoi dans un
bureau d'enrégistiement, si le régistrateur

constate qu'il s'y trouvf, quelque erreur,

il n'aura pas le droit d'2 la corriger ; mais
*' il en fera rapport au Commissaire des
" Terres de la Couronne, qui, en étant
" satisfait, ainsi que des corrections à
'* faire, corrigera l'original ainsi que la
** copie, en conséquence, en certifiant tel-

" le correction de sa propre main.'*

Il faudra donc que lé Commissaire des
Terres de la Couronne se rende sur len

lieux où sera déposée la copie, pour la

corriger chaque fois qu'il s'y trouverai

quelqu'erreur, ou que la copie lui soit ren^

Yoyée pour cette fin.

Ne vaudrait*il pas mieux, dans oe ca».

,
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que le Commissure des Terres de la Cou-
ronne fût autorisé à faire la correotlon de
l'original et à ordonner au régistraieur de
faire la même correction sur la copie ?

> î No. 11.

La 74e section décrète qu'aucune dé-

signation d'un immeuble ne sera suffisan-

te pour les fins de l'enregistrement, si el-

le ne contient le numéro sous lequel cet

immeuble est compris au plan déposé, et

que, dans le cas ou la désignation ne con-

tiendrait pas ce numéro, " il sera du de-
" voir de la partie faisant enregistrer tel

" acte, instrument ou document, de dépo-
" ser au bureau du régistrateur un avis
'' contenant telle descrij^on, comme ci-

" dessus ?

La même section contient la disposi-

tion suivante :
" et il sera du devoir du

" régistrateur de constater autant que pos-
" sible de quels lots ou lopins de terre

" numérotés, chaque lot ou lopin de ter-

" re affecté par aucun acte ou instrument
" enregistré dans son bureau et qui n'est
" pas ainsi décrit, ci^t composé."

Quel est le vrai sens de cette dernière

disposition ?

Pcût-on comprendre que le régistrateur

ne sera tenu à cette obligation, que pour
les actes enregistrés avant l'établissement

de l'index de» immeubles dans son corn*
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té et seulement pendant le délai accordé
pour le renouvellement de Tenrégistre-

ment de ces actes ?

Ou faut-il conclure, en dépit de la dis-

position citée en premier lieu, qu'il sera

tenu à cette obligation chaque fois que la

partie faisant enregistrer ne se conforme-
ra pas à cette disposition ?

No. 12.

Je n'ai pas fait l'analyse des sections

64, 65, 92 et 97, parceque ces sections ne
concernent que certains comtés, ou ne
contiennent que des dispositions de dé-
tail n'ayant aucun rapport avec les dispo-

sitions générales de la loi.

^o. 13.

La partie de la loi qui décrète la con-

fection et la mise en usage d'un index
des immeubles n'a pas encore reçu son
accomplissement.

Cette disposition, qui doit amener un si

grand changement dans le mode d'enre-

gistrement, a été diversement appréciée
par nos hommes publics et par les hom-
mes de loi qui s'en sont occupés.

Il y aurait certainement présomption
de ma p&rt à vouloir mé prononcer sur le

mérite de cette importante mesure.
Qu'il me soit pourtant permis de dire

que la néoestiié d'un changement immé*
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diat, dans cette partie de la loi, se fait de
plus en plus sentir.

Les index aux noms qui sont les seuls

livres au moyen desquels on puisse ac-

tuellement établir le montant des hypo-
thèques enregistrées sur un immeuble,
sont aujourd'*hui tellement considérables,

dans tous les comtés, qu'il est très-

difficile de fisiire des recherches d'une ma-
nière certaine.

Il est encore reconnu que les désigna-
tions des immeubles sont actuellement
faites de telle manière, qu'il est impossi-

ble de reconnaître, après quelques années,

l'immeuble désigné, soit par suite du
changement des voisins ou du morcelle-

ment de l'immeuble.
Il y a bien quelques remarques à faire

quant aux dispositions de détail de cette

mesure :

Par exemple, je préférerais que la pré-

paration des plans et des livres de renvois

fût confiée à des hommes compétents de
chaque comté ayant une connaissance
personnelle des lieux, plutôt qu'au Com-
missaire des Terres de la Couronne.

Je crois que le bon ou le mauvais fonc-

tionnement de la mesure dépendra abso-
lument du degré d'exactitude des plans
et des livres de renvois.

No. 14*

La section 109 permet au légistrateur
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de résider dans un rayon de cinq lieues

de son bureau :

A une telle distance, le régistrateur peut
difficilement s'acquitter des d'.ivoirs de
sa charge.

On ne voit pas, d'ailleurs, pour quelle

raison il peut être permis à un régistra-

teur de résider ailleurs que dans la locali*

té où se trouve le bureau d'enrégistrei-

ment. i

Il est vrai que son député le remplace ;

mais ce député peut subitement se trou-

ver dans l'impossibUité d'assister à son bu-

reau, avant que son supérieur puisse hiu
même s'y rendre, ce qui serait dangereux
et contraire à la prescription de la 107e
section. i

D?ailleurs, lorsque le régistrateur réside

à cinq lieues de son bureau, c'est le dé**

pute qui fait toute la besogne ; dans ce cas,

si ce dernier remplit bien son devoir, c'est

lui qui devrait être régistrateur et non son
supérieur, pour lequel la charge n'est

qu'une sinécure.

H

Observations générales sur la loi

p'sifRJÊaiSTRE^ENT PRISE PANS

SON BNSEMBLB.

Le défaut le plus saillant de la loi d'en-

fèg^iatroment est, suivait moi, le manque
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dé méthode et de classification qui y rè

gne.

Ainsi, par exemple^ la section 2 déter-

mine en combien de manières les docu-
ments peuvent être enregistrés, et les pro-

cédés à prendre pour eSectuer ces enre-

gistrements ne sont expliqués que dans la

8e<îti0n 11 et les suivantes ; la section 9
traite de l'enregistrement du titre du bail-

leur de fonds, et le privilège créé par ce
titre n'est établi que par la section 26 ;

les titres^ créances et documents exemp-
tés de la formalité de l'enregistrement

sont éntimérés dans les sections 3, 8 et

10 ; les livres et registres à l'usage des
bureaux d'enregistrement sont indiqués
dans les sections 48^ 59 et suivantes ; et

le pouvoir donné au 'gouverneur en Con-
seil de changer la forme de ces livres est

conféré par la section 106.

;-,- Je me suis efforcé de faire disparaiti^

06 défaut dans l'analyse, en divisant les

différentes parties de la loi par chapitres

et en subdivisant ces chapitres par articles

renfermant les sections ou les parties de
sections qui peuvent avoir quelque rap-
port entr'elleS»

Le style diffus de cette loi, qui est le

même que celui de tous nos statuts, est

aussi un grand obstacle pour ceux qui la
-veulent étudier.

Il faut, presque toujours, pour Saisir le

sefis précis de la loi, après une première
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lectare, recommencer, en disséquant les

phrases et laissant de côté ce qui est su-
perflu ou mai placé.

De cette manière, on parvient à retrou-

irer, quelquefois au bout de plusieurs li-

gnes, la suite de l'idée principale com-
mencée avec la période. *

Il est pourtant incontestable que de tou-

tes nos lois civiles, la loi des hypothèques
est celle dont l'étude devrait être la plus
facile et la plus accessible au public.

Les autres lois civiles sont du ressort

exclusif des tribunaux et des hommes de
profession, qui sont chargés d'en faire l'ap-

plication ; mais les prescriptions de la loi

des hypothèques doivent recevoir leur ac-

complissement des intéressés, qui ont, par
cela même, le plus grand intért^t à les

connaître.

Pour la même raison, il est très-regret-

table qu'il n'y ait pas de définition de
l'hypothèque et de ses effets dams la loi

des hypothèques.

En résumé, voici les changements et

amendements, qu'il serait, suivant moi,
expédient de faire à la loi actuelle :

lo. Rédaction nouvelle de la loi dans
un autre style que celui de nos statuts

provinciaux;
So. Définition de l'hypothèque, de ses

effets et de sa durée légale, au commen-
cement de la loi ;

3o. Amendement de la loi en ce qui
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concerne l'enregistrement des sommaires
et des extraits d'actes notariés, des trans-

ports de deniers dûs hypothécairement,
du privilège du bailleur de fonds ; l'enre-

gistrement et le certificat d'enregistrement

des avis ; l'enregistrement des testaments
créant certaines charges sur des immeu-
bles non désignés ; l'enregistrement des
ventes par le shérif, etc., pour la radiation

des hypothèques ; les certificats d'hypothè-

ques, le rang des hypothèques, l'enregis-

trement des hypothèques de la femme sur

les immeubles de son mari ; la révision

des plans et livres de renvois, et la rési-

dence du régistrateur ;

4o. Abrogation de la 62e section
;

-i 5o. Révision de la 74e section en ce
qui regarde le devoir du régistrateur

;

Et So. Enfin mise en vigueur de la par-

tie de la loi qui ordonne la confection

d'un index des immeubles, ou adoption de
quelqu'autre moyen propre à obvier à l'in^

suffisance de l'index aux noms.

Fiir DE l'appendice.
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